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A LIBERTÉ 
: LA PRESSE 


. S. JEAN XXII) 


: Consistoire 


problème scolaire 


A ADORATION DES MAGES, par Gumpolt Giltinger (1460-1522) L . 


— Le mystère de 7a Rédemption, par L. RICHARD. 


Bibliothèque ds théologie. Série « Théologie dogma- 
re >, I. jer.] — Un vol. de 300 pages. Prix 
2 400 francs. Desclée et Ci°, Paris. 


Cet ouvrage est la refonte, à la lumière des plus 
récentes acquisitions exégétiques et patristiques, de 
l’ouvrage du même auteur paru en 1932 sous le titre 2 
Le dogme de la Rédemption. Deux parties : D’abord 
une analvse de tout l’apport dogmatique des siècles. 
Au long de cette analyse sont dégagés les aspects mul- 
tiples du mystère : salut, alliance, rachat, sacrifice, 
satisfaction, régénération, vie, lumière, puis les 
différentes phases de son économie, incarnation, mort 
rédemptrice et résurrection. La synthèse. met l’accent 
sur le point de départ de la rédemption, c’est-à-dire 
sur l'initiative absolument gratuite de Dieu, et sur 
le point d’arrivée, c’est-à-dire sur la créature nou- 
velle recréée à l’image du Ressuscité. Le Christ, Fils 
bien-aimé, en est le révélateur et l’agent. Il est le 
médiateur d’une vie régénérée et le chef d’une huma- 
nité nouvelle en vue de la gloire de Dieu. En des 
prolongements de chapitres ou bien en des notes en 
fin de chapitres sont examinés des aspects plus 
actuels du mystère. L’auteur offre ainsi comme une 
Somme de la théologie de la Rédemption pour les étu- 
diants en théologie et les prêtres, mais ses qualités 
en font un instrument utilisable par les lecteurs 
cultivés qui veulent connaître par eux-mêmes la 
nature de la religion chrétienne et alimenter leur 
piété aux sources de la Révélation et de la Tradition. 


Trève de Dieu, par HÉLÈNE LUBIENSKA DE LENVAI. 
Collection « Bible et Vie Chrétienne ». — Un vol. 
14,5 X 21 cm, de 144 pages. Prix : 600 francs. Edi- 
tions Casterman, Paris. 


Cet ouvrage, relatif à l’éducation des enfants et 
à celle aussi des grandes personnes, n’est pas un 
traité. I1 n’a rien de systématique, sauf le souci de 
retrouver dans la Bible et la liturgie le programme et 
les procédés de l’éducation. L’auteur se réfère à son 
passé d’éducatrice Elle y puise avec maîtrise un 
trésor authentique, car la maturité spirituelle n’est 
pas réglée sur la maturité intellectuelle et encore 
moins sur la maturité physiologique. Le livre est 
plein de données très concrètes : les bienfaits de la 
pénombre, du silence, les emplois du temps, la pro- 
bité dans l’enseignement de l’arithmétique et de ja 
grammaire, les trouvailles des enfants, la communion 
précoce ; en même temps, nous sommes à toutes les 
pages introduits et entraînés en pleine pédagogie, 
en pleine sociologie religieuse, en pleine théologie 
de la vie spirituelle. C’est une vraie dialectique à 
l'échelle humaine. C’est un livre qui se lit agréa- 
blement et qui offre matière à réflexion. 


Redécouverte du jeûne, par P.-R. RÉGAMEY, O. P. 
J.-M. ABp-EL-JALIL, O. F. M. ; Docteur J. CLAUDIAN 
C  DREVET ; LANZA DEL VASTO ; Docteur PARODI 
R.-M. ToNNEAU, O. P.; Docteur J. TRÉMOLIÈRES 
Docteur Er. TRiLLAT. Collection « Sagesse du Corps ». 
— Un vol. de 450 pages. Prix : 1200 francs. Les 
Editions du Cerf, Paris. 


Le jeûne demeure une loi de l'Eglise ; seule son 
application est suspendue. La liturgie du Carême con- 
tinue à en célébrer la pratique. Un minimum en 
reste en application, à la fois comme un organe 
témoin et comme une amorce pour une future reprise. 
Les auteurs de cet ouvrage se sont donné pour tâche 
de contribuer à la préparation d’une telle reprise, 
dont les difficultés sont dues surtout au boulever- 
sement des genres de vie et à l’ignorance des données 
du problème. Le jeûne est étudié dans la Bible et 
dans le passé chrétien, oriental et occidental, et dans 
le présent où l’on pourrait croire à son absence totale, 
puisque le mot même se voit supprimé dans certaines 
traductions de missels. Le jeûne est étudié ensuite 
dans les civilisations primitives et dans les diverses 
religions, notamment dans l'Islam, puis dans ses 
aspects physiologiques et psycho-physiologiques, les 
formes qu’il peut prendre, — normales ou morbides, 
soit imposées. Après quoi sont examinés des témoi- 
gnages de spirituels qui ont réfléchi sur leurs expé- 
riences, etc. L’ouvrage se qualifie lui-même « d’avant- 
coureur ». Une large part y est faite à l’histoire 
proprement dite, de même qu’à la description des effets 
et des conditions physiologiques et psychologiques 
des différentes sortes de jeû lusions 
l l es de jeünes. Les conclusions dont 
l'exposé forme la troisième partie sont fort nuancées. 
L’abondance et la variété des faits consignés — ce 
qui comporte trop de redites — sont autant d’élé- 
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ments à verser au dossier du jeûne à redécouvrir. 
Ce livre s’adresse aux théologiens et à l'élite cléri- 
cale et laïque, à tous ceux qui désirent participer 
au mouvement de renaissance chrétienne dans la 
société contemporaine. 


IL lui sera beaucoup pardonné……, par MARIE Durri- 
RuTiISHAUSER. Histoire d’une Sœur de Béthanie. 
Roman traduit par JRENÉ VIRRION. — Un _ vol. 
14 X 19 cm, de 292 pages, sous belle jaquette. Prix : 
780 francs. Editions Salvator, Mulhouse. 


Le lecteur français sera reconnaissant à la roman- 
cière suisse, bien connue dans les pays de langue 
allemande, qui nous donne dans Je roman l’histoire 
d’une âme qui entend l’appel de Dieu en pleine 
tragédie du péché. La réponse est magnifique. S'il 
y à faute personnelle, elle mérite les circonstances 
atténuantes dès le premier faux pas, car la vraie 
culpabilité retombe sur la famille détruite et sur la 
société qui traque une pauvre fille comme « le gibier 


blessé à mort ». Le livre pose résolument le grave» 


problème des filles-mères. 


Les Confessions de Jérémie, par G.-M. BEHLER, O. P. 
— Un vol. 14,5 X 21 cm, de 112 pages. Collection 
« Bible et Vie chrétienne ». Prix : 480 francs. Edi- 
tions Casterman, Paris. 


Le titre visé quatre passages de Jérémie. On y 
a joint un cinquième passage relatif aux faux pro- 
phètes. En tout, une cinquantaine de versets. L’expres- 
sion « Confessions de Jérémie », par allusion 
aux Confessions de saint Augustin, nous rap- 
pelle le récit que fait Jérémie de son drame de 
prophète, tel qu’il l’a vécu et analysé, étant entendu 
que c’est le drame commun à tous les vrais pro- 
phètes, à tous ceux qui sont appelés à prendre part 
à la mission prophétique et apostolique. L’exégète 
qui nous le présente veut édifier et alimenter la 
vie spirituelle d’un lecteur qu’il suppose animé de 
préoccupations apostoliques. C’est un commentaire 
littéral élargi par des rapprochements de textes cor- 
respondants dans l’Ancien et le Nouveau Testament, 
mais qui, sur le plan de la vie spirituelle est 
chargé de toute l'efficacité de la parole inspirée, 
saisie sur le vif de l’inspiration et rehaussée par tout 
le concret du contexte historique et psychologique. 
C’est une lecture théologique et spirituelle, d’ailleurs 
aisée, de la Sainte Ecriture. Mais le passage sur 
« les exigences de la stricte justice » de Dieu et 
« l’identification juridique » de Jésus avec le péché, 
sera-t-il bien compris avec toutes les nuances que 
comporte la doctrine, par tous les lecteurs ? 


Notes doctrinales du Comité théologique de Lyon 
à l’usage des prêtres du ministère. N°9 43 : Les con- 
ditions d’efficacité d’une action sociale chrétienne. 
— Brochure de 24 pages. Prix : 50 francs. Comité 
théologique, 1, place de Fourvière, Lyon, Ve. 


L'efficacité d’une action sociale chrétienne a été 
souvent mise en doute ces dernières années par les 
incroyants et même par certains catholiques. La pré- 
sente « Note » répond en même temps à ces critiques 
et aux questions que ne peuvent manquer de se poser 
les dirigeants et militants d’une action sociale chré- 
tienne ou d'inspiration chrétienne. Dans une première 
partie : les leçons de l’histoire, elle montre que les 
griefs adressés à l’action sociale chrétienne ont été 
très exagérés et que son efficacité a été du même coup 
sous-estimée. Elle reconnaît pourtant que l’action 
sociale chrétienne n’a pas toujours été aussi efficace 
qu’elle aurait pu et dû l'être, étant donné la bonne 
volonté de ses auteurs. Les causes de ce relatif, 
manque d’efficacité, résident pour une bonne part 
dans des erreurs ou des déviations doctrinales. Aussi, 
dans une deuxième partie, la « Note » relève-t-elle 
quelques-unes de ces erreurs, aussi bien celles qui 
se caractérisent par une sous-estimation de la doc- 
trine sociale chrétienne, que celles qui se caracté- 
risent par une surestimation qui oublie la nature 
véritable morale et spirituelle de cette doctrine 
sociale. La « Note » souligne que ces erreurs ne sont 
pas particulières à tel ou tel groupe, mais qu’on 
peut les relever un peu partout et à l’intérieur de 
tendances fort diverses, même opposées. La der- 
nière partie enfin : vers l’efficacité, propose des 
orientations, très pratiques et très actuelles, notam- 
ment sur les engagements des laïcs et sur les doc- 
trines propres que dojvent élaborer les organismes 
et mouvements d’inspiration chrétienne. 
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A Voici la traduction de l’importante allocu- 
- tion que le Saint-Père a adressée aux membres 
» du X° Congrès national de l’Union des juristes 
- catholiques d'Italie, dont le- thème d'étude 
_ était : « La liberté de la presse dans l’ordre 
. juridique » (1) : 


…_ Nous sommes particulièrement heureux 
D ur aujourd’hui votre éminente com- 
« pagnie, chers fils qui vous glorifiez du titre 
- si honorifique et si grave en même temps de 
_ juristes catholiques. Vous êtes venus à Rome 
… pour votre X° Congrès, lequel s’ajoute à la 
 jongue série des rencontres annuelles organi- 
…._ sées par votre Union, ce qui dénote le sérieux 
de votre tâche et l’assiduité constante et 
— féconde de votre travail commun si profitable. 
Nous vous exprimons donc Notre très 
“ grande satisfaction pour le programme que 
… vous étudiez avec tant de compétence et de 
FE noblesse de sentiments. Vous avez conscience 
de votre haute mission et vous voulez vous en 
acquitter intégralement, à la lumière de Dieu 
et sans aucune défaillance. 


La mission du juriste catholique. 


…—_ En effet, juriste veut dire avant tout une 
… personne hautement qualifiée, de caractère 
ferme et délicat, d’une profonde formation 
… intérieure, intellectuelle et morale, reçue au 
… cours des années fécondes et généreuses d’une 
jeunesse réfléchie, et qui ne cesse de se 
rénover dans l'effort fait pour se tenir cons- 
tamment à jour. 

… Juriste veut dire ensuite sévère interprète 
de la loi ; gardien et défenseur des principes 
juridiques ; infatigable artisan du développe- 
ment du droit basé sur les deux tables de la 
Loi divine, dans laquelle la loi naturelle, 
“gravée par la main créatrice de Dieu dans 
“toute âme humaine, trouve son expression et 
-sa confirmation. Le juriste applique aussi les 
prescriptions de la loi aux cas précis que 
présente l’infinie variété de la vie humaine, 
nn même temps qu’il en déduit les sanctions, 
à l’image de Dieu qui est « Juge juste, fort et 
sage » (Ps., vix, 11). 


… (1) Traduction de J. TaoMaAs-D’HOSTE, d’après le texte 
… italien publié par l’Osservatore Romano des 9-10 dé- 
…_cembre 1959. Les sous-titres et les notes sont de notre 
rédaction. 
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L'Eglise face aux abus d’une certaine presse 


Votre position de catholiques convaincus et 
pratiquants éclaire d’une lumière particulière 
votre mission, que Nous n’hésitons pas à 
définir comme une véritable et haute vocation. 
Elle trouve dans l’adhésion fidèle aux lois de 
Dieu et de son Eglise sa consécration et son 
couronnement. Eu 

Mais une preuve singulière du sérieux de 
vos intentions et de votre travail Nous a été 
fournie par le thème du Congrès, qui a attiré 
Notre vive attention : « La liberté de la presse 
dans l’ordre juridique. » C’est sur ce sujet 
que vous avez fait converger depuis longtemps 
vos études, en lui consacrant de nombreux et 
savants traités dans les publications spécia- 
lisées éditées par votre Union. C’est l’un des 
points vraiment cruciaux de la vie sociale 
actuelle, et Nous vous sommes reconnaissant 
de l’avoir à nouveau rappelé à l'attention du 
monde juridique. 


La saine atmosphère que le Pape a connue 
dans son milieu familial. 


Il y a déjà bien longtemps, à l’époque où, - 
occupant le siège de saint Marc, Nous avions 
la responsabilité et la fonction de président 
de la conférence épiscopale des Trois-Véné- 
ties (2), il Nous était venu à l’esprit de consa- 
crer au multiple problème de la presse un 
document approfondi et important, au nom 
de tous les évêques des trois provinces. 

Et, à présent que le Seigneur Nous a voulu 
ici, Nous y pensons souvent, car chaque jour 
passent devant Nos yeux, à Nous aussi, des 
feuilles de papier imprimé quotidiens et 
périodiques, livres et revues, ainsi que des 
recensions d'ouvrages et des commentaires de 
caractère religieux et moral. 

A ce propos, Nous voudrions évoquer pour 
vous un de Nos souvenirs, avec simplicité et 
abandon, comme le ferait un père entouré de 
fils attentifs et chers. Nous avons toujours 
conservé dans Notre cœur le souvenir du 
milieu simple et sain dans lequel le Seigneur 
a voulu que Nos yeux s'ouvrent à la lumière 
d’ici-bas. Dès Notre adolescence, Nous Nous 


(2) La Vénétie historique (provinces de Rovigo, Venise, 
Padoue, Vicence, Vérone, Trévise, Bellune et Udine) 
la Vénétie tridentine (province de Trente) ; la Vénétie 
« Giulia » (provinces de Trieste, Istrie et Dalmatie). 
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. sommes trouvé comme plongé dans une tradi- 
_ tion familiale et diocésaine, toujours ouverte 
à la connaissance du vrai et du beau, toute 
_ remplie d’aimables souvenirs et des gracieuses 
_ chroniques anciennes et récentes de la vie 
régionale, bien propres à faire revivre les 
habitudes et les coutumes des populations. 
_ Eh bien! en revenant par la pensée vers les 
choses vues et vécues et vers les personnes de 
Notre entourage d’alors, Nous avons la joie 
de dire que jamais, au cours de Nos jeunes 
années, Notre esprit n’a été offensé par des 
visions, des paroles, des récits troublants ; 
Nous pouvons donc témoigner de la droiture, 
de l’honnêéteté, de la délicatesse de conscience 
de Notre parenté et des gens de chez nous; 
je veux dire non seulement, comme c’est 
naturel, du clergé et des éducateurs que Nous 
_ approchâmes, mais encore des laïcs apparte- 
nant aux classes les plus diverses ; oui, des 
laïcs destinés à vivre en des temps agités et 
pleins de luttes, et dans des conditions qui, 
à certains égards, étaient plus défavorables 
que celles dans lesquelles vit aujourd’hui le 
laïcat catholique ! 


t 


.… et celle créée par la presse d'aujourd'hui. 


- Au souvenir de ces temps véritablement 
_ sains, le Pape — qui sent peser sur son cœur 
2 la responsabilité spirituelle des âmes confiées 
_ à ses soins, même si son habituelle sénérité 
parvient à cacher ses angoisses aux yeux des 
fidèles, — le Pape, disons-Nous, peut-il rester 
_ indifférent devant ce flot de récits, de publi- 
cations, d’évocations historiques romancées, 
qui n’ont rien à voir avec l’instruction ni ave 
honnête information ? Son cœur ne souffrira- 
t-il pas à la pensée du poison déversé si abon- 
_  damment dans l’âme de tant d’innocents, dans 
_ celle de l’adolescence inexpérimentée et si faci- 
lement troublée par des récits, des nouvelles, 
des illustrations, où la connaissance du vrai, 
l'attrait du bien et la vision du beau n’ont 
aucune part et sont même manifestement 
_ exclus ? 
RES Celui qui a le devoir d’évaluer les choses de 
ce monde d’après le critère élevé des droits de 
Dieu et la beauté morale des âmes, ne saurait 
e manquer de rappeler solennellement ces ter- 
| ribles paroles de Jésus : « Celui qui scandali- 
sera un de ces petits qui croient en moi, il 
vaudrait mieux pour lui qu’on lui attachât au 
cou la meule qu’un âne tourne, et qu’on le pré- 
cipitât au fond de la mer. Malheur au monde 
à cause des scandales. Malheur à l’homme par 
qui le scandale arrive ! » (Matth., xvirr, 6-7.) 
C’est pourquoi Nous élevons hardiment la 
voix et, avec insistance et force, Nous soumet- 
tons à l’attention des parents et des éduca- 
teurs, des gouvernants, des législateurs et des 
juristes, des producteurs et des industriels, les 
points suivants, confiant en la bonne volonté 
et en la droiture de chacun. 


UNE CONSCIENCE CLAIRE DE LA LIBERTÉ DE LA 
PRESSE ET DE SA MISSION ÉDUCATIVE 


1) Avant tout, il faut avoir une conscience 
claire, constamment maintenue en un juste 
équilibre et non portée à l’insensibilité et au 
laxisme. 

Le droit à la vérité et à l'orientation vers 
une règle morale objective, fondée sur la péren- 
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ESA re CA ARS te ! OPA Er 
_nité des lois divines, est antérieur et 


du fait qu’il se proclame libre — d’attenter! 


A, 


DRE 
À tout autre droit et à toute autre exigence. La 
liberté de presse doit s’insérer dans ce respect 
de lois divines, reflétées par les lois humaïnes, 
tout comme la liberté de chacun s’insère dans 
l’observance des prescriptions positives. Et de 
même qu’il n’est pas permis au libre citoyen — 


à la liberté, aux biens, à la vie du prochain, de’ 
même il ne peut être permis à la presse —} 
sous prétexte de liberté — de porter atteinte} 
quotidiennement et systématiquement à la! 
santé religieuse et morale de l'humanité. 
Toute autre exigence de profit et de diffusion 
de nouvelles doit être sujette à ces lois fonda-! 
mentales. 
Cette conscience claire va de pair avec une! 
exacte compréhension de la mission propre de’ 
chacun. Celle-ci, en effet, n’est pas seulement! 
une mission d’information, elle est aussi une’ 
mission de formation, c’est-à-dire qu’elle vise? 
à donner une éducation. Car nul ne peut! 
nier que les organes de presse sont non seule-: 
ment des moyens par lesquels s'exprime 
l'opinion publique, mais encore des instru-: 
ments d’orientation, de formation, et aussi, 
parfois, de déformation de l’opinion publique.. 
Or, l'éducation n’est pas autre chose que le? 
respect des valeurs de l’homme, lequel se: 
forme lentement et peut aussi être troublé, s’ill 
n’est pas suffisamment défendu, par les mau-- 
vais penchants. Cette éducation, selon l’antique 
et toujours valable conception de Socrate, con-: 
siste à puiser dans les profondeurs intimes de; 
l'esprit humain, pour conduire à la lumière, 


à la vie, à la perfection ; elle ne consistera! 
| 


donc pas à infuser du poison, à exciter sciem--: 


ment les inclinations perverses, à contribuer! 
à déprécier, et même à opprimer et avilir la! 


dignité humaine ! 


LES LIMITES QUI S’IMPOSENT DANS L’EXERCICE! 
DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE | 


2) Cette conscience claire appelle d’elle-- 
même et comporte des limites obligatoires, qui 
doivent maintenir les droïts de la presse dans; 
le respect, l’ordre et la légalité. Ces limites: 
s’imposent à ce qu’il y a de morbide dans le: 
langage et les illustrations, à la tendance: 
à présenter des choses sensationnelles et inter-| 
dites ; elles s’imposent aussi à l’appétit du 
gain, à l’esprit d’irréflexion et de légèreté qui 
détruit violemment l’innocence de l’enfant et! 
de l’adolescent, en prétextant que ce mal est 
inévitable et fatal. 

Sur ce point, il vaut mieux parler claire-! 
ment, sans égards pour ce qu’on voudrait qua-| 
lifier de respect humain et qui n’est, en fait, 
que connivence et complicité; ce n’est pas! 
amour du savoir, de la culture ou de la vérité! 
qui guident certaines plumes, mais le feu mal- 
sain de certaines passions, le désir immodéré 
de notoriété et de lucre, faisant fi des appels 
irrépressibles de la conscience. 

Peut-il être permis de jeter de but en blanc 
en pâture à la curiosité du public des détails 
et des descriptions qui devraient être réservés 
à la police judiciaire et à la magistrature ? 


. Peut-il être permis qu’à l’occasion de tout acte 


criminel, qu'il vaudrait mieux recouvrir d’un 
voile de pitié, on prodigue des descriptions et 
des reconstitutions qui ne sont autre qu'une 
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me" et. 
té elle-même, spécialement en certaines 


tières, obéit docilement à des règles funestes 
evêt des formes troublantes et redoutables 
ui prouvent bien l'intention déterminée d’im- 
ressionner violemment les sens, de pénétrer 
de force dans les esprits, sans se préoccuper 
le la blessure causée à l’âme. 
L'examen attentif d’une si douloureuse situa- 
tion doit donc amener les autorités et les orga- 
. nismes responsables à la conclusion logique et 
nécessaire que, dans l’exercice de la liberté de 
presse, des limitations s’imposent obligatoire- 
- ment. Ceiles-ci doivent être rigoureusement 
… déterminées, conformément à la loi et par elle, 
afin qu’un domaine aussi délicat, revêtant une 
importance aussi décisive pour l’avenir de 
toute nation, ne soit pas laissé au caprice de 
l'imagination, de l’auto-contrôle inconstant 
dont on a tant parlé, ou, pis encore, de la mau- 
vaise foi et du plaisir. 

Il vous appartient à vous aussi, chers fils, 
qui avez étudié cette question d’une façon 
constructive au cours de ce Congrès, d’ap- 
porter la contribution de votre doctrine ainsi 
que de votre autorité de juristes catholiques, 
_ à la solution de ce très grave problème. 


PROGRAMME POSITIF D'ACTION DANS LA FERMETÉ 


3) Il faut enfin des positions nettes et un 
programme positif. 

_ Par disposition naturelle de Notre âme, Nous 
n’aimons pas, sauf rares exceptions, user de 
+ mots forts à propos des multiples situations de 
la vie sociale, lorsque Nous nourrissons l’es- 
poir qu’elles peuvent s’améliorer. Mais ici, 
ous sentons qu’il est de Notre devoir de tout 
dire et de confier Nos craintes et Nos espé- 
_ rances à ceux qui sont Nos fils et Nos frères, 
soit en raison de leur pratique de la foi catho- 
lique, soit aussi en raison de leur accord sin- 
cère et humain avec Nous au sujet de la dégé- 
nérescence de la presse et de ce que l’on doit 
penser d'écrivains indignes de ce nom. 

L’attitude de fermeté requise des catholiques 
est donc celle-ci : ne pas craindre d’être taxé 
de « scrupuleux » ou d’exagéré parce que l’on 
réprouve une certaine presse. Ensuite, ni 
acheter, ni recommander, ni favoriser, ni 
même mentionner la mauvaise presse. Ne pas 
craindre d’employer tous les moyens pour 
amener ceile-ci à adopter une discipline 
umaine et honnête, sinon chrétienne. À cette 
œuvre de défense énergique sont appelés prin- 
cipalement les catholiques et tous ceux qui ont 
une conscience droite et une sincère volonté 
d’être utiles à la société, car c’est surtout dans 
ce domaine qu’il faut sentir la gravité du 
péché d’omission. 

Quant au programme positif à réaliser, si 
lon peut constater que la législation a fait 
des pas de géant dans la défense des droits de 
la personne humaine, il faut par contre con- 
venir qu’on ne peut en dire autant du secteur 
de la presse. Et pourtant, là aussi, il s’agit 
- d’un droit fondamental, qui regarde la liberté 
personnelle : or, « la protection de cette 
liberté — comme le soulignait Notre Prédé- 
cesseur Pie XII, en 1947, — est le but de toute 
ordonnance juridique qui mérite ce nom... On 
légaliserait la licence, en permettant à la 


xcitant au vice. La. 


+ 


besoin d’être chrétien. Il suffit de faire usage 
de la raison et du sain sens moral et juri- 
dique ». (Discorsi et radiomessaggi NIIX, 8 jan- 
vier 1947, p. 369.) (3) (RES k 

Le but des nombreux congrès et rencontres 
individuelles, des études et des publications, 
doit précisément être d’éclairer, de con- Me 
vaincre, de purifier l’air dans ce domaine 

La responsabilité dont chacun se sent eee 


investi sera pour les hommes de science — 
comme pour tous les autres hommes de bonne Le 
volonté et d’esprit lucide — un puissant 


aiguillon à faire vite et à faire bien, à agir 
ne empressement et dans un esprit d’apos- 
tolat. ca 
L'amour de la vérité, la solidité des propres … 
convictions et un zèle sincère pour les âmes 
serviront de stimulant à tous ceux qui ont 
à cœur l’honneur de l'Eglise et le salut de la KA 
société. Que pour vous ce programme s'inspire ne 
des paroles de l’Apôtre : « Ne nous lassons pas 
de faire le bien, car nous moissonnerons en 
son temps si nous ne nous relâchons pas. 
Ainsi donc, pendant que nous en avons le 
temps, faisons le bien envers tous et surtout 
envers les frères dans la foi. » (Gal., vi, 9-10.) 


“+ 


Chers fils, Nous vous avons fait part de Nos 
profonds soucis et préoccupations, et cette 
confidence est pour Nous un motif de soulage- 
ment ; Nous éprouvons le sentiment de celui 
qui s’est déchargé d’un poids qui pesait sur 
son âme : « dixt et liberavi animam meam ». 
Nous Nous sentons réconforté, à présent, à la 
pensée de trouver en vous une pleine compré- | 
hension de la gravité des problèmes, en même 
temps. qu’une courageuse résolution d’y 
apporter remède. Sue 

Continuez à étudier et à projeter la lumière 
de vos exemples. Pour vous soutenir dans vos 
travaux, encourager vos volontés, et récon- … 
forter vos consciences, Nous implorons SUT NES 
vous la plénitude des dons divins, par la 
maternelle intercession de la Vierge Imma- 
culée, Mère du Bon Conseil. cr 

En gage des faveurs célestes sollicitées, 
Nous sommes heureux de vous donner à vous 
et à votre digne président, ainsi qu’à tous les $ 
membres de l’Union des juristes catholiques 
italiens et à toutes les personnes qui vous sont 
chères, la bienfaisante Bénédiction apostolique. 


[ER 


(3) Cf. D. C., n° 984 du 16 février 1947, col. 195. 


— J'ai quatorze ans. L’adolescent chrétien, par CLAUDE 
PRUDENCE. — Un vol. de 128 pages, avec illustrations 
hors texte. Sans indication de prix. Editions du 
Levain, Paris. . 

C'est le problème de la pureté à léveil de l’amour. 
Celui qui parle le fait avec toute la sympathie d’un 
ami, la délicatesse d’une mère, la sagesse d’un édu- 
cateur et la pénétration d’un confident. Ce n’est pas } 
le ton d’un prédicateur ni la vulgarité d’un copain, 
mais la phrase pleine de chaleur qui montre à l’ado- 
lescent les belles pages qu’il peut remplir en suivant 
sa destinée providentielle. Nous tenons à souligner 
ici l’intérêt des pages sur la vocation sacerdotale ou 
religieuse. 
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Allocution pontificale aux repré- 
sentanis de la presse catholique 


italienne (1) 
(29 novembre 1959) 


Nous sommes heureux de recevoir, ce matin, 
les participants au Ile Congrès national de l’Union 
de la presse périodique en Italie. Vous avez tenu 
à terminer vos travaux par un acte d'hommage au 
Vicaire du Christ ; ce témoignage de foi vous fait 
honneur, chers fils et filles, et Nous vous en 
exprimons la plus vive gratitude. 

- En parcourant la documentation que vous Nous 
avez fait parvenir, concernant votre organisation 
et le travail de ces jours-ci, Nous avons constaté 
avec satisfaction que, à côté des autres publica- 
tions de vaste diffusion ou à tirage plus limité, 
la presse catholique se trouve aussi éminemment 


_ représentée par quelques-uns de ses remarquables 


périodiques. C’est une joie pour Nous d’imaginer, 
uni en esprit à votre groupe, le cercle plus vaste 
des différents collaborateurs de vos revues, et, 
derrière vous et avec vous, le grand public des 


lecteurs, auquel vous transmettez régulièrement 


les informations, que vous tenez au courant des 
choses intéressant la culture, que vous savez dis- 
traire et amuser ; auquel, enfin, vous apportez la 
documentation multicolore de ce monde si varié 
dans lequel nous vivons. 

Cette constatation Nous incite à élever Notre 
pensée et à vous parler bien simplement de la 
noblesse de la tâche incombant à tous ceux qui, 
à des titres différents et très variés, s’occupent de 
production et de diffusion de livres, de journaux, 
d’illustrés. Il est naturel que des âmes bien nées, 
comme les vôtres, soient heureuses d’entendre rap- 
peler le sens de la responsabilité, de l’honnêteté, 
de la vérité qui constitue une sorte de triple con- 
signe confiée à votre intelligence et à votre cons- 
cience, que vous devez garder avec fermeté et 
vaillance. 

Li 
RESPONSABILITÉ 


Tout d’abord, le sens de la responsabilité. — Les 
revues que groupe votre Union ont des physiono- 
mies et des caractéristiques bien différentes, car, 
à côté de celles ayant un caractère strictement 
scientifique et technique, réservées donc aux spé- 
cialistes, d’autres font une œuvre de vaste divul- 
gation. Les unes et les autres, tout en s’adressant 
à un public différent, ont en commun le devoir 
sacré de ne faire aucun tort à leur public res- 
pectif, de ne pas le trahir ni l’avilir, attendu qu’il 
n’est pas une masse anonyme de personnes sans 
visage, mais qu’il est constitué d’enfants de Dieu, 
de nos frères dans le Christ il comprend la 
jeunesse généreuse mais encore inexpérimentée, les 
pères et les mères de famille vivement désireux 
de recevoir une juste orientation, en un mot 
notre peuple, qui est foncièrement bon et sain. On 
ne saurait concevoir un éditeur, un directeur, un 
rédacteur de périodique dont la conscience est 
dépourvue du sens primordial de sa responsabilité, 
c’est-à-dire qui ne sente qu’il doit accomplir son 
œuvre comme une noble profession, bien plus, 
comme une haute mission, en laissant de côté, par 
sincère conviction, tout ce qui est moins beau et 
moins bon. Si, en effet, dans vos revues, même un 
seul article ou une seule illustration devait pro- 
faner le précieux sanctuaire d’une âme, oh! 
laissez-Nous vous dire combien misérable serait 
tout autre mérite, tout titre de louange ou de 
succès édifié sur de dangereux compromis. 


(1) Traduction de J. THoMAs-D’Hoste, d’après le texte 
italicu publié par l’Osservatore Romano des 30 novembre- 
1er décembre 1959. Les sous-titres sont de notre rédaction. 
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. tive, même civile, laquelle doit être conforme aux} 


Ce sens de la responsabilité a son fondement er 
vos vertus, naturelles et chrétiennes, ue Nou :| 
voudrions réunir sous un seul nom : l’honnéteté 
sans réserve, dans la vie comme dans la profes: 
sion. Cette honnêteté se traduit avant tout par lei 
respect des lois de Dieu et de la législation posi-| 


prescriptions des lois divines et de leur réso-+ 
nance bien nette dans toute conscience biem 
éclairée par la raison et par la foi. En bref, cette{ 
honnêteté est faite de cohérence, de sincérité, de 
sens de ses propres limites, d’humilité, de pondé-} 
ration, de prudence. Elle fait éviter le mal et 
rechercher le bien, sans se laisser fourvoyer pari 
aucun opportunisme, ainsi que les penseurs paiensf 
l’ont excellement affirmé : « Car, dit Cicéron, si] 
nous ne nous laissons pas attirer au bien par 14 
considération de ce qui est honnête, mais pa 

l'intérêt et par le gain, nous pourrons bien nous 
dire avisés, mais pas bons » (De Leg., I, 14, 41). 


VÉRITÉ 


La troisième consigne, c’est l’amour de la vérité 

Nous vous la confions et recommandons comme 
la qualité la plus spécifique de votre profession] 
A ce propos, permettez-Nous de répéter l’avertis-| 
sement que Nous adressâmes le 30 janvier 1955: 
aux représentants du journelisme vénitien, en leur 
expliquant le verset suivant de l’épître de ed 
Paul aux Ephésiens : « Ne soyez pas comme desi 
enfants qui plient à tout vent de doctrines façon-4 
nées in nequitia hominum et in astutia erroris.| 
Soyez, au contraire, de ceux qui recherchent 12 
vérité — facientes veritatem in caritate — en pra-{ 
tiquant la charité, laquelle couvre pour chacun les 
nombreux péchés individuels et sociaux... » Servir 
la vérité ‘signifie l’avoir dans l'esprit, dans la 
bouche — c’est-à-dire la parole et la plume 
dans une doctrine sûre, une vie honorable et édi- 
fiante >» (A. G. card. Roncazzi, Scritti e Discorsi) 


IDD) 
La 


En évoquant ces souvenirs, que Nous a rappelés 
Notre pastorale sollicitude pour le bien de toutes 
les âmes, Nous formons pour vous les vœux les: 
plus cordiaux, afin que votre travail soit un enri- 
chissement, une joie et une consolation pour vous: 
et pour bien d’autres. Et en implorant sur vouss 
et sur ceux qui vous sont chers les dons abon 
dants du ciel, Nous vous donnons volontiers la 
Bénédiction apostolique. 


_ 


Message de S. S. Jean XXIII 
la IV° Assemblée générale de la 
Fédération internationale de 1 
jeunesse catholique 

(25 novembre 1959) 


À l'occasion de la IV° Assemblée générale de læ 
Fédération internationale de la jeunesse catholique 
qui se tenait à Buenos Aires du 6 au 13 a 
1959, {e Souverain Pontife a adressé aux congres- 
sistes, en français, le message suivant (1) : 


Nous avons appris avec une paternelle satis! 
faction que la IV° Assemblée générale de la Fédé- 
ration internationale de la jeunesse catholique 


(1) D’après l’Osservatore Romano du 13 décembre 1959! 


s 
| 


= LA k DEAN, 7 
nt ses assises dans la grande capitale de la 
_ nation argentine. Aussi est-ce d’un cœur 
veux que Nous vous saluons, chers fils, et que 
ous formons des vœux fervents pour cette réu- 
ion où votre Fédération rassemble pour la pre- 
mière fois en Amérique latine des assistants 
ecclésiastiques, des dirigeants et des délégués 
venant de nombreux pays. Grâce à la géné- 
reuse hospitalité de l'Association qui vous 
ccueille, cette rencontre est significative et bien 
pre à attirer particulièrement l'attention des 
Chrétiens sur les problèmes qui intéressent l’apos- 
“tolat des jeunes, et par suite l'avenir de l'Eglise, 
“ans un continent assurément bien engagé sur la 
voie du progrès matériel et spirituel, mais qui se 
montre aussi vivement désireux de profiter de 
l'expérience plus ancienne des autres et de leur 
aide fraternelle. 


NÉCESSITÉ D'UNE COLLABORATION PLUS ÉTROITE. 


Il y a dans ce désir comme un rappel opportun 
pour tous les membres de ia Fédération — 
qu'ils soient d'Action catholique générale ou spé- 
cialisée — de la nécessité d’une collaboration 
oujours plus étroite de chacun, aussi bien à l’in- 
“térieur des Associations qu’au plan national ou 
… international, en vue de réaliser sa propre sanc- 
fication et de gagner au Christ ses frères dans 
ne généreuse fidélité aux directives de l'Eglise 
t des évêques. 


Chers fils, ce sont bien de tels buts que vous 
ous vous êtes proposés en choisissant pour 
thème de votre rencontre « La responsabilité des 
“jeunes en face du monde d'aujourd'hui et de 
demain ». Ce choix vous honore et prouve assez 
e sérieux et le sain réalisme avec lesquels vous 
entendez aborder la vie. Vous comprenez bien 
que les ressources immenses de la création qui 
“s'offrent à vos yeux émerveillés, les acquisitions 
* innombrables et prestigieuses de la science et de 
la technique, mais aussi, hélas, les conditions dif- 
… ficiles. de l'existence que vous rencontrez sur 
“votre chemin, exigent plus que jamais une solide 
- formation morale, professionnelle, sociale, civique 


et, par-dessus tout, une vie chrétienne profonde. 
à IMPORTANCE DU ROLE DES AUMONIERS. 

—._ Bien des organismes et des personnes vous 
“permettent heureusement d’acquérir les compé- 
“tences diverses qui sont nécessaires à votre 


“avenir, mais Nous voulons souligner aujourd’hui 
“devant vous toute l'importance du rôle de vos 


Sûre et authentique. Qui en effet vous ouvrira les 
sources pures de la doctrine chrétienne ? Qui vous 
onnera le sens du sacrifice et vous aidera dans 
“la conquête de la rude maîtrise de vous-mêmes ? 
“Qui vous apprendra à déchiffrer en vos âmes 
“les discrètes indications du Seigneur et y répondre 
“par une vie généreuse de prière, par un recours 
“fréquent aux sacrements et le don de vous-mêmes 
aux autres, sinon le prêtre placé par l'Eglise 
“vigilante à vos côtés pour vous aider, vous faire 
“randir dans la grâce, afin que vous soyez parmi 
“os frères les témoins que Jésus attend ? Comme 
“vous devez remercier vos aumôniers ! Le meilleur 
merci ne sera-t-il pas de leur témoigner une doci- 
“lité aimante et aussi, puisqu'ils interprètent auprès 
de vous les directives de l'Eglise, une obéissance 
filiale et un assentiment cordial ? 


Et si Dieu venait à poser sur vous un regard 


de prédilection — comme Nous l'en supplions avec 


ferveur — pour choisir dans vos rangs des 
ministres de ses autels ou d’humbles religieux 
voués à la prière et aux quatorze œuvres de misé- 
ricorde, sachez accueillir avec joie et générosité 
cet appel de l'amour divin et préparez-vous allé- 
grement au bon service dans la vigne du Seigneur. 
< C'est dans ces dispositions, chers jeunes de 
l’Action catholique réunis à Buenos Aires, que 
Nous appelons sur vos travaux d’abondantes 
lumières divines, en gage desquelles Nous faisons 
descendre sur vous, sur les associations que vous 
représentez et sur tous les jeunes catholiques du 
monde, une affectueuse et large Bénédiction 
apostolique. 


Du Vatican, le 25 novembre 1959. 
JOANNES PP. XXIII. 


Allocution de S. S. Jean XXIII 


au président Eisenhower 


Dans le cadre du grand voyage qu’il a accompli 
au cours du mois de décembre, le général Dwight 
D. Eisenhower, président des Etats-Unis d'Amé- 
rique, a été reçu le 6 décembre par S. S. 
Jean XXII qui, après un entretien particulier 
d'une demi-heure en présence de S. Em. le car- 
dinol Tardini, lui a adressé l’allocution suivante 
en présence des personnes qui l’accompa- 
gnaient (1) : 


La visite que vous Nous faites aimablement, 
monsieur le Président, est pour Nous, en cette 
fin d'année, un sujet de vive satisfaction, et Nous 
tenons à vous l’exprimer du plus profond de Notre 
cœur. 


En saluant et en accueillant en Votre Excellence 
le représentant le plus haut et le plus illustre de 
la grande nation américaine, il Nous est cher 
d'adresser en même temps Notre pensée et Notre 
salut à cette dernière ; et Nous Nous réjouissons 
de la voir tendre si activement, sous la direction 
et l'impulsion de son digne président, vers les 
idéaux élevés d’une loyale et fructueuse concorde 
entre les nations. L'Eglise catholique, dont la cons- 
tante aspiration est d'établir une paix véritable 
entre les peuples, ne peut que saluer avec joie tout 
effort sincère visant ce but et lui souhaiter le plus 
heureux succès. 

Que Votre Excellence veuille bien voir dans Nos 
paroles les sentiments de bienveillance et d’admi- 
ration que Nous nourrissons pour le peuple amé- 
ricain, auquel s'adresse Notre reconnaissance pour 
la générosité avec laquelle il favorise le bien-être, 
le progrès des peuples les plus nécessiteux, en 
mettant à leur disposition, avec tant de largesse, 
les biens matériels dont la Providence l’a pourvu. 
En même temps, Nous formulons Nos vœux les 
plus fervents pour sa prospérité, sous la protection 
du Dieu tout-puissant, et sous le signe de ses 
nobles traditions ancestrales, auxquelles il doit 
sa grandeur et son prestige dans le monde. 


Nous ne doutons pas que Votre Excellence con- 


(1) Traduction d’après le texte original anglais puhlié 
par l’Osservatore Romano des 7-8 décembre 1959. 
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_ tinuera à trouver également auprès des catholiques 
des Etats-Unis un apport exemplaire en œuvres, 


en loyauté et en discipline pour le maintien de 


ces traditions qui trouvent la source de leur vita- 


lité dans les valeurs de lesprit. 


_ Le sentiment et les vœux que Nous formulions 


tout à l'heure, Nous sommes heureux de les 
exprimer de tout cœur pour la personne de Votre 


Excellence à laquelle Nous souhaitons l’efficace 
assistance divine, dans sa noble tâche de serviteur 
infatigable de son peuple et de la cause de la 


paix dans le monde. 


Dans le groupe distingué de personnes qui 
accompagnent Votre Excellence, il nous plaît de 


Les prêtres 


"A 


relever la présence de votre fils, qui, par u | 
coïncidence aussi agréable qu’encourageante, port|] 
comme Nous le nom de Jean. FAR US 

Jean dans sa signification biblique, veut dir 
« don de Dieu », il exprime, en effet, la confiance 
la joie et la force sereine. | 
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noble nation américaine. 


au travail 


Deux lettres autographes de S. S. Jean XXII 


lo A S. Em. le cardinal Richaud 


L’Aquitaine du 11 décembre 1959 publie la 
lettre suivante adressée par le Saint-Père à 
S. En. le cardinal Richaud : 


EMINENCE, 


La lecture des remarques opportunes que 
votre Eminence faisait paraître le 18 sep- 
tembre dernier dans l’Aquitaine, à propos des 
récentes décisions du Saint-Siège sur les 
« prêtres au travail » (1), me procure l’heu- 
reuse occasion de lui envoyer cette lettre 
personnelle. 

Et tout d’abord j'ai le plaisir de vous 
exprimer, Eminence, ma vive satisfaction de 


vos considérations précises et éclairantes. J’y 


vois une nouvelle preuve de votre sollicitude 
pour le bien des âmes, toujours exercée en 
conformité avec les directives de l'Eglise, 
même dans ce domaine particulièrement grave 
et délicat. 

Je souhaïte de tout cœur, avec votre Emi- 
nence, que ces dernières dispositions marquent 
réellement un « pas en avant » dans l’apostolat 
à la fois important et difficile des milieux 
ouvriers de la chère France, qui est toujours 
présente à mon esprit et pour laquelle je ne 
cesse de faire monter vers Dieu de ferventes 
prières. 

Avec l’assurance renouvelée de mon estime 
et de ma bienveillance, ce m’est une joie de 
vous envoyer mon affectueuse bénédiction en 
Notre-Seigneur. 


Du Vatican, le 29 octobre 1959, 
JoANNES XXIII, Pape. 


20 À S. Exc. Mgr Guerry 
archevêque de Cambrai (2) 


MONSEIGNEUR, 


Cette lettre personnelle vous dira ma grande 
consolation d'apprendre que Votre Excellence, 
répondant aux demandes des fidèles, a fourni 


Evo FE C., n° 1313 du 4 octobre 1959, col. 1228. 


Ke) La Quinzaine diocésaine de Cambrai, 13 décembre 
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d'opportunes précisions à propos de la questio 
des « Prêtres au travail », qui intéresse de prè 
la Commission épiscopale du « Monde ouvrier > 
dont elle assure avec zèle la présidence (3). | 


J'exprime à Votre Excellence Ma très vive satié| 
faction pour cette intervention si sage et si heu 
reuse, qui met en lumière la récente décision dl 
Saint-Siège. 

J'ai particulièrement apprécié, dans votre Not 
l'évocation de la figure si chère du Saint Cu 
d’Ars, dont vous dites fort à propos « parc 
qu'il a été uniquement, simplement, totalemer 
prêtre, il a converti des foules ». : | 


J'ai encore le plaisir de vous assurer qu 
malgré l'éloignement, je n’ai jamais oublié 1 
chère personne du coadjuteur et successeur 
regretté Mgr Chollet. J'ai même eu la joie 
rendre familiers à mon clergé de Venise plusieu 
points notables de votre ouvrage l’Evêque 
dans son heureuse traduction italienne dl 
1956 (4). Je vous prie en retour de bien vouloi 
agréer un exemplaire des Actes de mon Synodi 
de Venise où Votre Excellence pourra trouvei 
ad eruditionem, plusieurs éléments intéressant 
et utiles pour un bon ministère pastoral en Italil 
comme en France et in orbe universo. | 


Prions ie Seigneur que les lumineux Re 
des vertus sacerdotales de saint Jean-Baptist 
Marie Vianney continuent d’être un salutaire st 
mulant pour tous ceux qui participent au mêm 
sacerdoce. | 


Tels sont les vœux fervents que Je forme pou 
le généreux clergé de la France, toujours 
chère à mon cœur et tout proche de lui, 


Et c'est dans ces sentiments d’estime et d’affet 


tion que J'accorde de grand cœur à Votre D 


+ 


lence, en gage des meilleures grâces célestes po 
les tâches qui vous incombent, et à tous vos di 
césains, ma Bénédiction apostolique. | 
| 
Du Vatican, le 29 octobre 1959. 


JOANNES XXIII, PAPE. 


(3) D. C., n° 1315 du 1% novembre 1959, col. 138 
(NSOD' STAR!) ; 


(4) Cf. D. C, ne 1293 du 21 décembre 1958, col. 161 
(NW. D LITRD 


locution d SES Jean XXII à des 
oricultenrs (18 novembre 1959) 


S. S. Jean XXIII a adressé la courte allocution 
uüivarnte à un groupe de 8000 participants au 
Fm an national des agriculteurs ita- 
ns (À) : 


Parmi les nombreux groupements qui, ce soir 
core, sont venus Nous apporter le témoignage de 
ur foi et de leur affection et réjouir Notre cœur, 
Nous désirons mentionner en particulier les parti- 
cipants du Ile Rassemblement national des agri- 
Iteurs, organisé par la Confédération générale 
Pagriculture italienne. 

Nous vous remercions, chers fils et filles, pour 
marque de dévotion que vous avez voulu donner 
votre Congrès, en exprimant le désir de la pré- 
nte audience. Il Nous est si agréable de vous 
ir ici, car en chacun d’entre vous Nous décou- 
vrons une personne chère. Quand, en effet, Nous 
Nous trouvons au milieu de ceux qui, en s’adon- 
nant à la culture de la terre, emploient ainsi les 
talents reçus de Dieu et accomplissent leur mis- 
sion et ieur vocation, Notre pensée va à ce monde 
ural qui, pour Nous, rappelle tant de bons et 
gréables souvenirs. 

- L'affection que Nous avons pour vous tire son 
rigine de cette raison naturelle et humaine ; 
mais elle grandit et revêt des aspects de charité 
lus intense quand Nous sopgeons à l'amour et 
tux attentions qu'a pour vous le Seigneur. Les 
ges de la Bible, et spécialement de l'Evangile, 
nt imprégnées du parfum qu’exhalent tant d’évo- 
ations champêtres de moissons et de vendanges, 
fleurs et de fruits. Parmi les images les plus 
elles, il y a celles qu’offrent à Jésus la vie 
“rurale, et, dans quelques-unes de ses paraboles, 
nous trouvons décrits certains de ses aspects parti- 
-culiers qui nous laissent une impression indicible. 
Que dire ensuite de la prédilection qu’a toujours 
. manifestée l'Eglise à l'égard des bonnes gens de 
2 campagne, qui lui ont constamment prodigué 
leurs plus belles énergies et ont mis à sa disposi- 


les prêtres héroïques, de fervents religieux et d’in- 
nombrables religieuses ont trouvé dans les familles 
turales le terrain propice pour l’éclosion d’une 
ble vocation. 

Pour toutes ces raisons, Nous sommes heureux 
de vous dire toute la satisfaction que Nous a pro- 

rée la rencontre de ce jour avec vous. 

Chers fils et filles, soyez toujours dignes de la 
édilection de Dieu et de l'Eglise ! 

» Nous savons qu’au prix de louables efforts on 
cherche par tous les moyens à élever toujours 


Culteurs et à en rendre plus rentable le travail, 
raison des nouvelles conditions de la vie 
actuelle ; et, à ce propos, tout effort fait en vue 
“dune meilleure application de la justice doit être 
F seulement approuvé, mais encore encouragé 
éni. 
. Cependant, tandis que ce processus d’améliora- 
n économique et sociale progresse d’un pas 
suré, il faut qu’aille de pair une ascèse conti- 
auelle dans la vie spirituelle et religieuse. Nous 
ñvons sur la terre, mais nous avons été créés pour 
e ciel ; ou, pour employer les paroles si simples 
t si sages du catéchisme de saint Pie X : « Dieu 
ous a créés pour le connaître, l’aimer et le servir 
cette vie, et pour jouir de lui dans l’autre, au 


“ (1) Traduction de J. TaoMAs-D’Hoste, d’après le texte 
talien publié par l’Osservatore Romano du 20 novembre 


PAC US EN MEET DR TO re vou PUS RES 


paradis. » Nul fhieux 


tion leurs plus chers trésors ? De grands saints, 


Le 7 COTE CIE QU AT LLON EMA LOTS Et 
ul m . que vous — qui vivez en 
contact avec la majestueuse grandeur de la 


nature et dont l’âme, plus facilement attentive, 


découvre la présence de Dieu — nul, disons-Nous, F 


ne peut mieux comprendre le sens de cette phrase. 


Eh bien ! donc, sachez vivre constamment à la È 


lumière réconfortante de l'Evangile, 
Jésus-Christ et à son Eglise ; restez solidement 


attachés aux grandes valeurs de l’esprit qui, seules, É: 


peuvent assurer le vrai bonheur et la vraie prospé- 
rité, même dans les choses humaines. 


Nous sommes près de vous, Nous partageons vos 


désirs et vos peines, car, suivant l’exemple de saint 
Paul, Nous aimons € Nous réjouir avec ceux qui 
sont dans la joie et pleurer avec ceux qui 


pleurent » (Rom., xu, 15). Nous offrons à Dieu vos 


fidèles à RE. 


fatigues et votre travail, afin qu’il les féconde par ER 


toutes les grâces désirées. 

En gage des consolations célestes, Nous vous 
donnons à vous, aux dirigeants de votre Confédé- 
ration, à vos chers parents éloignés, et tout spé- 
cialement aux petits enfants, aux jeunes gens, 
aux personnes souffrantes. Notre paternelle Béné- 
diction apostolique. 


L'œuvre de miséricorde 


de la F. A. ©. 
Aocution de S. S. Jean XXII 
(10 novembre 1959) 


Voici le discours qui a été prononcé en fran- 
çais par le Saint-Père devant plusieurs centaines 
de délégués de la F.A.O. (Food and Agriculture 
Organization), réunis à Rome pour leur Confé- 
rence biennale (1). 


MESSIEURS, : 


Vous avez voulu interrompre un instant Îles. 
travaux de votre 10 Conférence générale pour 
venir chercher ici les encouragements et la Béné- 
diction du Pape. Nous sommes très heureux de 
vous accueillir, car la F.A.O., vous le savez, n’est 
pas une inconnue au Vatican. Les membres de 
vos précédentes sessions furent plus d’une fois 
reçus en audience par Notre Prédécesseur ,e 
Pape Pie XII, de vénérée mémoire, qui leur 
témoigna toujours une affectueuse bienveillance. 
Nous passâmes jadis Nous-même plus d’une fois 
près du grand immeuble qui abrite la F.A.O. et 
en voyant ses innombrables fenêtres illuminées 
dans la nuit, Nous ne manquions pas d’envoyer 
une pensée reconnaissante à ceux qui travaillaient 
là pour le bien de l’humanité. Et maïntenant, c’est 
de Notre appartement que Nous apercevons le 
siège de votre organisation qui dessine sa masse 
imposante sur l'horizon; ainsi, vous le voyez, 
vous êtes très présents à Notre esprit et à Notre 
cœur. 


L'EGLISE S’INTÉRESSE VIVEMENT A LA F,. À, O. 


C'est que l'Eglise, Nous tenons à vous le dire, 
s'intéresse vivement à la F.A.O. Quel grand et 
beau spectacle vous offrez en effet à ses regards 
maternels, avec vos techniciens au travail dans 
le monde entier pour organiser la « lutte contre 
la faim », travailler à l’amélioration des sols, des 


(4) Texte français publié par l’Osservatore Romano 
du 12 novembre 1959. Les sous-titres sont de notre 
rédaction. 
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plantations, des espèces animales, des techniques 
de pêche, d'économie laitière, d'exploitation des 
forêts. et tout cela afin de venir en aide aux 
plus malheureux de nos frères, aux plus déshérités, 
à ceux qui souffrent, à ceux qui ont faim !... Grand 
et merveilleux spectacle, en vérité, qui inspire 
admiration, édification, confiance dans l'avenir. 


Vous savez que Nous exhortons volontiers les : 


pèlerins qui viennent Nous voir à accomplir, dans 
le domaine matériel comme dans le domaine Spi- 
rituel, ces actions dictées par l'amour de Dieu et 
du prochain, que la tradition ecclésiastique ap- 
pelle les « œuvres de miséricorde ». Mais qu’est- 
ce que toute l’activité de la F.A.O. sinon une 


immense œuvre de miséricorde, une œuvre de misé- . 


ricorde à l'échelle mondiale ! Nous avons à peine 
besoin de vous exhorter, tant est éloquente par 
elle-même la leçon que vous donnez au monde. 
Nous voulons plutôt Nous réjouir avec vous, vous 
féliciter de bon cœur, vous assurer que Nous bénis- 
sons vos travaux. 


AU SERVICE DES PAYS SOUS-DÉVELOPPÉS 


Nous Nous réjouissons d’abord sincèrement ct 
Nous remercions Dieu qu’une entreprise comme la 
« Food and Agriculture Organization » aït pu 
naître, s'organiser, se développer au lendemain 
de l’affreux conflit qui avait ensanglanté le 
monde. C’est sans doute un des faits les plus 
marquants et les plus heureux des années d’après- 
guerre que cette prise de conscience, par les 
autorités responsables, de la grande différence 
des niveaux de vie entre les nations, de la misère 
économique des moins favorisées — les nations 
sous-développées, comme on les a appelées — 
par rapport à celles qui détiennent les principales 
sources de richesses. De là, dans de nobles âmes 
préoccupées du bien des hommes, un élan de 
dévouement, un désir de service efficace, puis un 
grand mouvement d’études, d'enquêtes, d’échange 
d'informations, d'envoi de techniciens pour ar- 
river enfin aux réalisations bienfaisantes que la 
F.A.O. a inscrites à son actif en ces dernières 
années et qu'illustre si bien la brochure que vous 
Nous avez remise : La F.A.O. au travail. Que de 
belles et bonnes énergies, en vérité, mises avec 
intelligence au service du bien ! Laissez-Nous vous 
en féliciter sincèrement. 


OPTIMISME ET RÉALISME 


Nous aimons à relever un trait qui Nous semble 
accompagner ces belles activités : c’est l'esprit 
sagement réaliste et en même temps sereinement 
optimiste qui anime votre organisation. La F.A.O, 
ne craint pas les difficultés : elle les affronte. Elle 
ne s’est pas découragée devant le nombre et la 
grandeur des obstacles qui se dressaient sur son 
chemin : les ruines et dévastations accumulées par 
la guerre, l'étendue de la misère dans certaines 
régions, les épidémies favorisées par la sous-ali- 
mentation et l’aggravant… sans parler des pro- 
blèmes que pose en permanence l'accroissement 
constant de la population mondiale. Elle a, avisé 
sagement aux moyens les plus efficaces pour assu- 
rer, perfectionner, répartir rationnellement les ali- 
ments, et elle a mis ses services à la disposition 
des gouvernements intéressés. L'Eglise estime hau- 
tement cet esprit de réalisation positive, de service 
désintéressé ; elle loue cette raisonnable hardiesse, 
cette confiance dans la possibilité de résoudre les 
grands problèmes humains. Elle est optimiste, elle 
aussi, 


LS \ 


Ware L F: RIT De D x D. “ a T5" 4 | 
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L'ÉLÉVATION DU. NIVEAU DE VIE DES RURAUX 


Un précieux résultat de vos activités, — 
c'est aussi, Nous le savons, un des buts de vo: 
Organisation — ce sera, à la longue, l’élévati 
du niveau de vie des habitants des campagnes. Is 
Nous-même d’un foyer rural, Nous avons vu 
Nos yeux, pendant Nos jeunes années, et No 
n'’oublierons jamais, ce que sont les fatigues et | 
peines de ceux qui sont adonnés au travail de 
terre. Contribuer à alléger leur fardeau, à donn 
un peu plus de bien-être à ceux qui procurent € 
pain au reste des hommes, quelle belle œuvre ( 
miséricorde, celle-là aussi, et combien digne d’e 
couragement et de louange ! 


L’ENTRAIDE INTERNATIONALE, 
LE PLUS SUR CHEMIN DE LA PAIX 


Nous voudrions ajouter encore une pensée 
Nous est venue en réfléchissant aux perspecti 
vraiment grandes et réconfortantes qu'ouvre 
devant l’esprit les résultats déjà acquis par vot 
Organisation. Dans un monde encore secoué par’ 
guerre et par ses conséquences, l'humanité cherc: 
avec anxiété de quel côté lui viendra enfin la pa 
véritable, quels en seront les artisans les plus € 
ficaces. Les lumières qui viennent du côté du ji! 
politique sont encore si incertaines, si sujettes) 
s’éteindre après avoir suscité de grands espoir! 
En revanche, ceux qui promeuvent l'exercice de 
bienfaisance de nation à nation, l’entr'aide sur. 
plan économique, dans un esprit de désintéress 
ment et de bienveillance amicale, ne sont-ce p 
aussi ceux qui tracent les chemins les plus s 
vers l’union et la paix entre les hommes ? 

Puissiez-vous, Messieurs, en poursuivant vi 
belles activités, travailler aussi pour la paix 4 
monde ! Nous ne pouvons vous laïsser, en prena 
congé de vous, un souhaïit qui corresponde mieu 
pensons-Nous, à vos désirs comme aux Nôtres, | 
souhait plus sûrement conforme, en tout cas, à 
volonté du Dieu créateur et sauveur des hommé 
Afin d’en mieux assurer la réalisation, Nous vo: 
accordons de grand cœur à tous Notre paterne: 
Bénédiction Apostolique. c | 


L’ocitave de prière pour l’unit 
Lettre ess SN CTEar El 


S. S. Jean XXIII a adressé la lettre autograp) 
suivante au T. R. P. Angelus Dalahunt, supériet 
général de la congrégation des Franciscains 
la Réparation (Franciscan friars of the Atonemeni 
dont le fondateur, le R. P. Paul Wattson, fut à l'or 
gine de l’octave de la prière pour l'unité, en 190 
alors qu’il était encore dans l'Eglise anglicane (i] 


À 


L'âme du Vicaire du Christ sur la terre ne pel 
qu'être pénétrée de la tendre émotion qui a em 
le Sacré-Cœur de Jésus lorsqu’ « il vit une fou 
nombreuse et en eut compassion parce qu’! 
étaient comme des brebis sans pasteur » (Marc, \ 
34), devant la multitude de ceux auxquels 
bonne nouvelle n’a pas encore été prêchée, « 

| 


anglais. 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte origin 
| 


| 


1 


lement de ceux qui sont malheureusement 
de la communion avec le Saint-Siège et la 
aire de Pierre, centre de l'unité dans la foi et 
eur. 

Comme le divin Sauveur, le successeur de Pierre 
ut dire : « J'ai aussi d’autres brebis qui ne sont 
bas de ce bercail. Celles-là aussi, il faut que je les 
Conduise, et elles écouteront ma voix. » (Jean, X, 
.) En effet, Notre illustre prédécesseur et Nous- 
“même avons fréquemment adressé des appels 
aimants à Nos frères séparés, les invitant affec- 
“tueusement à revenir à la maison de leur Père, de 
“facon que la prière du Rédempteur puisse s’accom- 
plir : « Et il y aura un seul troupeau et un seul 
pasteur » (Jean, x, 16). 

- Effectivement, la prière est le premier et le 
principal moyen à mettre en œuvre pour obtenir 
ette unité tant désirée, comme l'avait vu si clai- 
ment votre fondateur, le R. P. Paul Wattson. 
est pourquoi il prit l'initiative de l’octave de la 
“prière pour l'unité au cours de laquelle de ferventes 
upplications seraient adressées au Dieu tout-puis- 
“sant pour le retour de tous à la seule vraie foi. 
= Nous sommes heureux de faire Nôtres les paroles 
“de Notre prédécesseur immédiat d’heureuse 
“mémoire, Pie-XII, qui exprimait le désir que cette 
pratique « soit répandue partout dans le monde, 
“aussi largement que possible », spécialement en vue 
“x prochain Concile œcuménique, durant lequel, 


4 Le NE RES 


La 


mn S. S. Jean XXIII, dans la matinée du 
“14 décembre, a tenu un Consistoire secret 
pour la nomination de huit nouveaux cardi- 
“naux, l'annonce de nominations d’archevêques 
“et d'évêques déjà faites, la postulation et l’oc- 
roi de palliums. 

—_Resté seul avec les cardinaux, après que le 
préfet des cérémonies eut prononcé lextra 
“oOmnes, le Saint-Père récita la prière de 
PAdsumus et ensuite prononça en latin l’allo- 
oution dont nous donnons ci-après la traduc- 
ion (1) : 


Ë . VÉNÉRABLES FRÈRES, 


… C’est avec une grande joie que Nous voyons 
éuni devant Nous votre collège, et Notre 
egard se pose avec sérénité sur vous qui êtes 
los collaborateurs sages et expérimentés dans 
Je gouvernement de l'Eglise. 

” Comme vous le savez, Nous vous ayons con- 
voqués aujourd’hui spécialement pour ajouter 
votre collège de nouveaux membres que 
“Nous estimons dignes de la majesté de la 
Pourpre romaine. En choisissant ces évêques 
et ces religieux provenant de divers pays, 
Nous Nous sommes inspiré d’un critère qui 
“uide tous Nos actes : mettre bien en évidence 
que l'Eglise catholique est à la fois une et 
“universelle. Elle entoure tous les peuples d’un 


(1): Traduction (d’après le texte publié par l'Osser- 
satore Romano des 14-15 décembre 1959), sous-titres 
b notes de la D. C 


Nous l’espérons, nos frères séparés recevront en 
abondance lumière et force du divin Consolateur. 
Comme Nous l’avons écrit dans Notre Encyclique 
« Ad Petri cathedram », le Concile « sera assuré- 
ment un admirable spectacle de vérité, d'unité et de 
charité, dont la vue sera, Nous en avons confiance, 
pour ceux qui sont séparés de ce siège apostolique, 
une douce invitation à rechercher et à trouver 
cette unité, pour laquelle Jésus-Christ a adressé 
à son Père céleste une si ardente prière » (2). 

En vous encourageant, vous et votre communauté, 
à des efforts toujours plus ardus pour propager la 
Semaine de prière pour l’unité, nous invitons d’une 
façon pressante les fidèles de toutes races et de 
tous pays à s'unir au cours de cette période de 
prière ; et, en gage d’abondantes grâces et faveurs 
divines sur tous ceux qui y participeront aussi bien 
que sur ceux pour lesquels ils prieront, Nous vous 
accordons de tout cœur à vous, très chers fils, aux 
membres de votre congrégation, aux membres de 
votre ligue de prière et à tous ceux qui participent 
à l’octave de l’unité, Notre paternelle et affectueuse 
Bénédiction apostolique. 


Du Vatican, le 28 octobre 1959. 
JEAN XXII, PAPE. 


.(@2)D. GC. mo 1308 du 19 juillet 1959, col. 907. 
(N. D. L. R.) 


L’allocution de S. S. Jean XXIII 


lors du Consistoire secret du 14 décembre 


même amour, parce que tous lui ont été con- 
fiés par le divin Rédempteur. 

Ce nouveau Consistoire, un an après le pre- 
mier qui s’est tenu au lendemain de Notre 
élévation au suprême Pontificat, évoque à 
Notre souvenir les événements qui se sont 
passés depuis, certains joyeux et réconfortants, 
d’autres tristes, d’autres enfin qui Nous font 
espérer en des temps meilleurs. 


LES MOTIFS DE JOIE DE L'ANNÉE ÉCOULÉE 


Et d’abord Nous voudrions, vénérables 
frères, évoquer brièvement ce qui, pour Nous 
et pour vous, fut un motif de joie. Nous 
revoyons les multitudes innombrables de 
fidèles qui, de tous les pays du monde, n’ont 
cessé de se succéder à Rome pour vénérer le 
tombeau du Prince des apôtres, rendre hom- 
mage à son successeur et lui témoigner de leur 
fidélité inébranlable, de leur ardent amour, de 
leur dévouement et de leur obéissance filiale. 

Dans les allocutions que Nous leur avons 
adressées et dans les entretiens que Nous 
avons eus avec eux, Nous avons senti le cœur 
de tous ces fils battre à l’unisson avec le 
Nôtre, et Nous savons que c’est toujours avec 
promptitude, reconnaissance et enthousiasme 
qu’ils ont accueilli Nos exhortations et Nos 
enseignements. Nous entendens encore leurs 
voix, leurs prières, leurs chants mélodieux, 
lorsqu'ils participaient aux cérémonies litur- 
giques dans les basiliques romaines et les 
saintes stations. 
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ES Au ‘cours de ces mois, Nous avons donc vu, 


jour après jour, de nombreuses et _pieuses 
foules de pélerins, parmi lesquelles il Nous 
plaît de rappeler particulièrement celles qui 
sont venues de France, pays qui Nous est très 
cher pour tant et tant de motifs. : ; 

Nous revivons en esprit ces journées de foi 
et de fervente piété, lorsque la dépouille mor- 
telle de saint Pie X fut transportée à Venise 
pour une brève période, avant de revenir à 
Rome ; lorsque les reliques d’un autre saint, 
Jean Bosco, furent l’objet à Rome d’enthou- 
siastes manifestations de piété populaire ; lors 
des cérémonies solennelles de béatification 
et de canonisation dans la majesté de la basi- 
lique vaticane ; lors de la procession solen- 
nelle et triomphale du Saint Sacrement, le 
jour de la Fête-Dieu, dans les rues de 
Rome ; et, enfin, dans cette même basilique, 


lors de l'heure d’adoration solennelle du Saint 


Sacrement. 

Nous ne voulons pas non plus passer sous 
silence les courtoises visites que Nous firent 
des chefs d’Etat — dont la visite toute récente 
de l’illustre et honorable président des Etats- 
Unis, — ainsi que des hommes de gouverne- 
ment. Nous tenons à remercier tous ceux que 
Nous avons eu la joie de voir animés d’une 
sincère volonté de travailler pour la paix et la 
prospérité des peuples, et Nous souhaitons de 
toute Notre âme que leurs nobles efforts abou- 
tissent à cette paix qui, pour être juste et 
durable. doit avant tout ne pas rejeter ni 
négliger les droits de Dieu. 

D’autres souvenirs Nous sont encore 
agréables à évoquer. Au cours de cette pre- 
mière année de Notre Pontificat, beaucoup 
d’évêques sont venus de nombreux pays, et 
c’est avec une vive satisfaction que Nous les 
avons paternellement reçus. Parmi eux, Nous 
voulons spécialement mentionner les nom- 
breux évêques d'Amérique latine qui vinrent 
à Rome au moins de novembre 1958, et ceux 
d'Amérique du Nord, qui avec de nombreux 
prêtres, vinrent au cours de ce dernier mois 
d'octobre célébrer avec Nous le premier cen- 
tenaire de leur collège pontifical, maintenant 
situé sur le Janicule, où ils ont été formés aux 
vertus sacerdotales et au sein duquel ils ont 
puisé leur zèle apostolique. En même temps, de 
nombreux évêques d'Autriche et d’Allemagne 
sont venus participer aux fêtes du centenaire 
du collège teutonique, dit de Sainte-Marie de 
l'Anima. 

Ce n’est pas avec une moindre joie que Nous 
évoquons les consolations que Nous ont values 
les familles religieuses ; Nous aimons particu- 
lièrement rappeler les événements auxquels 
Nous avons personnellement participé : le 
750° anniversaire de l’approbation de la règle 
de saint François d’Assise par Notre Prédé- 
cesseur Innocent IIT, célébré en la basilique du 
Latran, et l’allocution paternelle que Nous 
avons prononcée sur l’Aventin devant les Béné- 
dictins, après l’élection du nouvel Abbé primat 
de la confédération bénédictine. 

Nous estimons enfin comme un bienfait pro- 
videntiel de Dieu d’avoir eu la consolation de 
remettre, dans la basilique vaticane, leur cru- 
cifix à plus de quatre cents religieux et reli- 
gieuses missionnaires qui abandonnaïient leurs 
chères patries et leurs familles pour aller 
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porter la 1 


‘affectent profondément Notre cœur paterne 


faines et les féconder de leurs 
toliques. où HA ua 


LES MOTIFS DE TRISTESSE 
Cependant, comme Nous l'avons dit, 3{ 


causes d’inquiétude et de tristesse, inévitabl 
en cette vie mortelle, ne Nous manquèrent p 


Les inondations. 


Comment pourrions-Nous taire les nor 
breuses pertes de vies humaines et 1 
immenses dégâts causés récemment aux € 
tures et aux habitations dans de nombre 
pays, particulièrement du fait de redoutabi 
inondations ? Les souffrances de Nos fils - 
qui ne Nous en sont que plus chers. 


C’est pourquoi Nous prions le Dieu très mis: 
ricordieux de donner la lumière et le repa 
éternel à ceux qui sont morts et de réconfort 
ceux qui les pleurent. Et en même temps, Nox 
exhortons tous ceux, nations et individ 
auxquels Dieu, dans sa providence, a don: 
de plus grandes possibilités, à porter secour 
à tous ceux qui sont dans le besoin, comm 
Nous-même l’avons fait dans la mesure de Ni 
possibilités (2). | 

Mais Nous avons aussi un autre motif pli 
grave de tristesse. Beaucoup, en effet, ignora 
ou oubliant leur origine et leur fin éternell 
offrent ce triste spectacle de s’abandonner at 
plaisirs trompeurs et aux passions de l’orguc 
et des sens. Nous supplions le Père céle 
d'éclairer leurs esprits et de toucher leu 
cœurs par sa grâce. | 


La faim dans le monde. 


La conscience de Notre charge pastor 
Nous demande de faire cet autre avertiss 
ment : on doit déplorer qu'aujourd'hui ta 
d'hommes souffrent parce qu’ils manquent € 
nécessaire en matière de nourriture. Por 
remédier à cette grave calamité, on ne pe 
en aucune facon recourir à des doctrin 
fausses et à des méthodes consistant à tu 
la vie dans son germe. Il faut au contraire q 


(2) S. S. Jean XXIII, qui avait remis à S. 
Mgr Gaudel, évêque de Fréjus et Toulon, la somme |! 
5 millions de francs pour les sinistrés de Fréjus; 
adressé le message suivant à la France devant 
caméras de la R. T. F. : 

Ces derniers jours Nous ont apporté la triste mn 
velle des nombreux désastres De par la vague 
mauvais temps qui déferle actuellement sur l’Euro 
La France vient d’être atteinte à son tour par 1 
catastrophe d’une ampleur exceptionnelle : la rupt 
du barrage de Malpasset, dont les eaux ont semé 
mort et la ruine sur de vastes étendues. | 


mais aussi pour toutes les familles frappées dans le 
affections ; pour celles qui se trouvent aujourd’| 
sans toit, incertaines du lendemain. Nous invité 
Nos fils de France à faire de même et aussi à se m 
trer dignes, selon leurs moyens, de la générosité t 
ditionnelle de leur grand pays, toujours proche | 
Notre cœur dans les jour heureux comme au ten 
EE (L’Osservatore Romano, 6 décem 


n tr prof tent à 
ndement de Dieu et un précepte de jus- 
Il faut que les biens de la terre soient 


ères élevées par l’égoïsme et l’intérêt ; que 
S pop qui n’ont encore pas pu atteindre 
degré voulu de prospérité reçoivent l’aide 
il leur faut pour y parvenir ; et que l’on 
mette tout en œuvre pour que les richesses 
encore cachées que la terre peut produire, ou 
ïe l’on peut extraire d’elle, soient exploitées 
our le bien de tous. 


Les réfugiés. 


De plus, il y a le cas douloureux de tant de 
illiers de gens qui ont dû fuir de chez eux, 
exiler, en s’exposant à toutes sortes de souf- 
ances, à la triste situation desquels on n’a 
“encore pas pu remédier. Comme tous les gens 
“de cœur le comprennent, il faut le plus tôt 
possible, car c’est un devoir de justice et 
d'humanité, apporter les remèdes nécessaires 
des situations si urgentes. C’est pourquoi 
ous louons vivement tout ce qu’on a déjà 
commencé d'entreprendre pour cette noble 


L'Eglise du silence. 


…_ D'une manière particulière, Notre cœur 
“paternel se tourne avec crainte vers cette por- 
“tion du troupeau qui Nous est confiée, à 
“laquelle est encore refusé le droit de professer 
en public et librement sa foi religieuse et de 
mettre en pratique. 
Nous embrassons avec la plus ardente cha- 
rité tous ces peuples qui se trouvent dans ces 
“conditions des plus tristes et injustes, chez 
lesquels sont foulés aux pieds les droits pri- 
- mordiaux de la liberté et de la conscience 
- humaine. 
Et ici. Nous ne pouvons passer sous silence 
“ce qui remplit tout particulièrement Notre 
“cœur d’une souveraine douleur, à savoir : les 
conditions extrêmement tristes de l’Eglise de 
“Chine, dont Nous avons déjà parlé l’an passé 
“dans le sacré Consistoire (cf. À. À. S., vol. L, 
mp. 983) (3), car, hélas ! la situation ne s’est 
æncore pas améliorée. C’est pourquoi Nous 
“offrons à Dieu d’instantes prières pour que, 
au plus tôt, cette épreuve s’apaise et que, la 
justice et l’ordre lègal reprenant leur place, 
brille enfin pour ces fils qui Nous sont très 


“chers le jour désiré du caÏme et de la paix. 


MOTIFS D’ESPOIR 


_ Cependant, vénérables frères, si ce que 
Nous venons de vous signaler brièvement vous 
cause comme à Nous-même une vive douleur, 

nous ne devons nullement, tant que nous 
“sommes, nous en troubler. 

. Jamais peut-être l'Eglise de Dieu, de sa naïis- 
sance jusqu’à nos jours, n’a goûté le repos de 
la paix ; mais malgré les innombrables tem- 

“pêtes qui l’ont assaillie, elle a toujours gardé 
“la même vigueur et le même courage, fondée 


x distribués en écartant les injustes bar- 
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| Le bon accueil ie 
fait aux enseignements pontificaux. or 
Notre confiance que Nous plaçons en Dieu 
— il Nous plaît de vous le dire d’un cœur 
paternel — s’est trouvée accrue par la cordiale 
sympathie de tous pour accueillir Nos’ dis- 
cours, Nos allocutions et Nos encycliques. 
Particulièrement, Nous le savons, les conseils 
et les exhortations à la sainteté, que Nous 
avons adressés aux prêtres à l’occasion du 
centenaire de la mort de saint Jean Vianney, 
ont été reçus par le clergé bien volontiers et 
ayec reconnaissance. Aussi espérons-Nous 

qu'avec la grâce de Dieu des fruits abondants 
en seront retirés. eu 


Le synode romain et le Concile. 


Avant de clore cette allocution, Nous dési- 
rons vous rappeler les deux grands événe- 
ments que Nous avons annoncés il y a déjà 
quelque temps. Prochainement, comme vous le 
savez, doit avoir lieu le synode romain, et 
Nous avons pleinement confiance que les sages 
règles qui seront fixées dans ces assemblées 
aideront puissamment à affermir et à déve- 
lopper la foi chrétienne et les mœurs des 
Romaïns et à renforcer la discipline du clergé 
en particulier, afin qu’il offre un exemple 
remarquable à tous les autres peuples. FR 

Par ailleurs, dans l’étude et le travail, se 
prépare activement le Concile œcuménique 
qui, lorsque Dieu en permettra la célébration, 
sera sans aucun doute un événement de sou- Fe 
veraine importance et d’une très grande auto- 
rité. La vie spirituelle de l'Eglise s’en trouvera 
accrue, la profession de la foi catholique se 
développera et, de ce fait — comme Nous l’es- 
pérons — les mœurs chrétiennes, grâce à 
Dieu, refleuriront. ME 

Pour que cela se réalise heureusement et 
avec fruits, Nous savons que partout les fils 
de l'Eglise, répondant volontiers à Nos vœux, 
adressent leurs prières à Dieu, en particulier 
et en public, implorant le très puissant patro- 
nage de la Vierge Marie Immaculée. Et Nous- 
même — ce très doux souvenir Nous vient à ; 
l'esprit, — reprenant après quatre-vingt-dix 
ans l’antique coutume des Souverains Pontifes 
d’aller la veille de cette fête à la basilique 
romaine des Douze-Apôtres, Nous l’avons ins- 
tamment suppliée à cette intention. 

Nous avons été heureux de voir s’associer 
à toutes ces prières adressées à la Vierge, Mère \ 
de Dieu, les fils de l'Eglise de rite oriental, 
dont Nous avons plus d’une fois constaté la 
piété très ardente envers Marie, spécialement 
quand Nous étions Légat pontifical au Congrès 
marial qui se célébrait au Liban, en 1954, . 
avec des fruits si abondants (4. À. S., 
vol. XLVI, p. 653-4). 

# 


** 


De tout ce que Nous avons évoqué briève- 
ment et sobrement, vénérables frères, il res- 
sort que l'Eglise jouit encore de la jeunesse, 
de cette jeunesse qu’elle a reçue de son divin 
Fondateur comme un héritage sacré alimenté 
et fécondé de son sang. 

Heureux du spectacle de cette vigueur et de 
cette force juvénile, Nous allons maintenant 
poursuivre la cérémonie pour laquelle Nous 
avons convoqué votre très illustre assemblée, 


. 
LL de 
FR 


22 


+ 


f 
x 


en appelant dans votre sacré collège huit 
remarquables ecclésiastiques dont Nous avons 
éprouvé la vertu, le savoir et la prudence dans 
la conduite des affaires. ‘ 

Ce sont : . 

Paolo Marella, nonce apostolique en France ; 
Gustavo Testa, nonce apostolique en Suisse; 
Aloisius-Joseph Muench, nonce apostolique en 
Allemagne ; Albert Gregory Meyer, archevêque 
de Chicago ; Arcadio Larraona, secrétaire de 
la sacrée congrégation des Religieux ; Fran- 
cesco Morano, secrétaire du suprême tribunal 
de la Signature apostolique; William Théo- 
dore Heard, doyen de la sacrée Rote romaine ; 
Augustin Bea, de la Société de Jésus. 

Que vous en semble ? 


S. Em. le cardinal Marella ù 
reçoit la barrette des mains du président de Gaull 


Se conformant à une coutume ancienne, S. Em. 
le cardinal Marella, nonce apostolique en France, 
de méme que son prédécesseur immédiat, le car- 
dinal Roncalli, en 1953 (1), a reçu sa barrette car- 
dinalice des mains du chef de l'Etat, le président 
de Gaulle. Voici le discours prononcé par le nou- 
veau cardinal lors de cette cérémonie qui eut lieu 
dans là matinée du 16 décembre, au Palais de 
l'Elysée, en présence de Mgr Benelli, ablégat, du 
comte Nasalli Rocca di Corneliano, garde-noble 
et courrier extraordinaire, de M. Debré, premier 
ministre, et de nombreuses autres personnalités. 


Le discours de Son Eminence (2) 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


La brève, mais combien émouvante cérémonie 
que vous avez accomplie, au nom du Souverain 
Pontife, porte en elle une profonde signification. 


“Elle témoigne de la sympathie que le Saint-Siège 


nourrit envers les autorités civiles, de sa parfaite 
compréhension de leurs responsabilités, de l’appui 
moral qu’il souhaite leur apporter. 

Après avoir élevé ma pensée vers celui qui, au 
lendemain de la Libération, vous présenta ses 
lettres de créance, reçut en ces mêmes lieux la 


barrette cardinalice et, devenu S. S. Jean XXIII, 


vous entourait au Vatican de sa haute bienveil- 
lance, c’est à vous, monsieur le Président, que je 
tiens à exprimer mes sentiments de vive gratitude. 

Par une extrême délicatesse, vous avez bien 
voulu inviter comme témoins, outre notre vice- 
doyen, les ambassadeurs des pays où j'ai eu l’in- 
signe honneur de servir. 


LA PRÉSENCE DE LA FRANCE CHRÉTIENNE 
) DANS LE MONDE 


Aux premières années de mon sacerdoce, les 
Etats-Unis m’accueillaient et, dans ce peuple jeune 
et fort, je découvrai de larges horizons, une géné- 
rosité inépuisable. 

Puis j’ahordai au Japon, où les antiques tradi- 
tions, l’exquise courtoisie, la finesse des sentiments 
s’allient aux derniers progrès de la science et de 
la culture. Là, pour la première fois, j’ai connu 
le visage de la France, par ses missionnaires et ses 
religieuses. D'origine diverse, et malgré un total 
dévouement à leur pays d’adoption, ils conser- 


(1) Cf. D. C., n° 1139 du 25 janvier 1953, col. 85-90. 
(2) La Croix, 17 décembre 1959. Les sous-titres sont 
de uotre rédaction. 
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sainte Eglise romaine : © el 

De Por des prêtres : Paolo Marella, Gus 
tavo Testa, Aloisius-Joseph Muench, Gregor 
Meyer. 5 

De l’ordre des diacres (4) : Arcadio Lari 
raona, Francesco Morano, William Theodort 
Heard, Augustin Bea. f 

Avec les dispenses, dérogations et clause 
nécessaires et opportunes. An nom du Père, dt 
Fils et du Saint-Esprit, Amen. | | 


(4) Ils ne sont pas évêques (N. D. L. R.). 


vaient un émouvant attachement à la terre natal 
et même ces particularités qu’ils tenaient d 
l’Alsace ou de l’Auvergne, de la Bretagne ou d 
Pays Basque. 

Au cœur de Tokio, c'était encore cette maiso! 
franco-japonaise que je fréquentais et où je cor 
mençais à balbutier votre langue. Mais, vous I 
voyez, monsieur le Président, il me reste encor] 
des progrès à faire. | 

L'Australie m’accueillait ensuite. Je respirais 
grand air de liberté chez ce peuple, le plus jeu 
du monde, connu par son ouverture, sa franchiss 
son accueil direct. Et plus au sud, je visitais aussl 
la Nouvelle-Zélande, pays d’une beauté incomp: 
rable, où, sous un doux climat, vit un peuple digr 
et affable. 

Qu’on me permette de rappeler la grande exter 
sion des archipels polynésiens, sur lesquels s’éter 
dait encore ma juridiction. En ces îles du Pac 
fique, de la Nouvelle-Calédonie à Tahiti, la Franc 
a sa grande part de gloire. Il suffit de citer, entr 
autres, Wallis et Futuna, isolées au milieu &l 
l'océan, mais si proches de sentiments, depui 
qu’un Français, le bienheureux Chanel, y vers 
son sang. 


HONNEUR ET RESPONSABILITÉ DE LA FRANCE 


C’est donc des extrémités du globe que, finalé 
ment, monsieur le Président, je fus appelé e4 
France, où il me fut donné de connaître de près € 
pays et de vivre parmi ce peuple dont j’apprécia 
déjà le remarquable rayonnement. 
ans ce centre de la culture occidentale, auta 
du moins que mes devoirs me ont permis, j’ 
pu me rendre compte du rôle d’entraîneur qui ef 
le sien, de la place immense qu’il occupe dans 
domaine de la recherche et des réalisations, d 
prestige de la pensée française dont d’innombrablé 
publications assidûment suivies, portent à traver 
le monde un écho puissant. 
Honneur reioeble qui ne va pas sans respor 
sabilité. La France est en effet un creuset où 1 
idées, les mouvements trouvent leur expressi 
concrète. Puisse cette large influence de la Franc 
fidèle à la grandeur de son passé, se traduire, x 
| 


votre direction éclairée, en une aide puissan 
vers cette paix véritable, juste et durable, 
ardemment attendue, dans le respect des droits 
Dieu et de la personne humaine. | 
Cest également là, monsieur le Président, le by 
poursuivi inlassablement par le Saint-Siège dar 
sa sphère spirituellé et avec tous les moyens à 
disposition. 


Eur TA NVRE TRUE DS LA RE : \ 
UTÉ D'OBJECTIFS DU NONCE ET DU PAYS 
‘ QUI LE REÇOIT 


Désormais, il me reste à découvrir mon propre 
ays. Absent depuis trente-huit ans, je le connais 
1. Si llalie n’a pas le titre de « Fille aînée de 
Eglise », elle a néanmoins l’honneur et la lourde 
esponsabilité de contenir le centre souverain et 
ndépendant de la chrétienté. 


Je suis confus d’avoir parlé de moi. Non, certes, 
“par vaine gloire, mais par l’immense reconnais- 
sance que je porte au Seigneur. Ma reconnaissance 
a également aux nations qui m’ont accueilli, et 
“à vous-même, monsieur le Président, qui incarnez 
à noblement la France dont -je suis l’hôte. 

ÿ 


Ces sentiments, je voudrais les étendre aux 


L2 “ 
“membres de votre gouvernement, à mes collègues 


» du corps diplomatique, à tous ceux dont la bien- 
…_ veillance a rendu ma tâche plus aisée. Si j’ai pu 
…_m'acquitter de ma mission auprès de votre très 
—_ aimé prédécesseur comme auprès de vous-même, 
—_ monsieur le Président, c’est précisément en raison 
de cette haute compréhension, de cette amabilité 
— des rapports, de cette conviction qui nous est com- 
. mune, d’œuvrer au bonheur des peuples. Car les 
—_ intérêts que le nonce protège ne sont pas étrangers 
FS au pays qui le reçoit. 

… Retrouvant les rives du Tibre, familières à mon 
_ enfance, je me souviendrai des rives de la Seine, 
F 
Le 


… elles aussi chargées d’histoire et riches de toutes 
“ ces heures qu’ensemble nous avons vécues. 


« La réponse du président (3) 


MONSIEUR LE CARDINAL, 


En appelant Votre Eminence à entrer au Sacré- 
…. Collège, le Souverain Pontife récompense les 
— mérites dont il est le seul juge, mais dont nous 
sommes les heureux témoins. 


… Romain de souche, vous eûtes dès votre jeunesse, 
Monsieur le Cardinal, la vocation de propager la 
foi. Puis votre mission permanente fut de tra- 
vailler dans les hauts postes de la diplomatie à 
lPétablissement d’une paix chrétienne. 


Cette activité bienfaisante, vous l’avez exercée 


(3) La Croix, 18 décembre 1959. 


de, S. Em. le cardinal BEA 


m_ :S, Em. le cardinal Bea, de la Compagnie de 
… Jésus, est né le 28 mai 1881 à Riedbôhringen 
(pays de Bade, Allemagne). Entré en religion 
en 1902, il fut ordonné prêtre le 25 août 1912. 
… De 1914 à 1917, il fut supérieur de la résidence 
des Pères Jésuites à Aix-la-Chapelle; de 1917 
à 1921, il fut préfet des études et professeur 
d’'Ecriture sainte à l’Institut de philosophie et de 
théologie de la Compagnie de Jésus, à Valkenburg 
(Pays-Bas). En 1921, il fut nommé supérieur de 
la province d'Allemagne du Sud. 


«  Appelé à Rome en 1924, il devint professeur 
à l'institut pontifical biblique de Rome et recteur 
“ de l'Institut supérieur d’études ecclésiastiques de 
” la Compagnie de Jésus à Rome. De 1930 à 1949, 
… il fut recteur de l’Institut biblique pontifical, où 
il conserva une place de professeur après en avoir 
abandonné la direction. Le R. P. Bea fut confes- 
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dans quatre continents. Les Etats-Unis vous ont 
découvert le Nouveau-Monde, actif et généreux ; 
le Japon, toute la finesse d’un pays ancien et qui 
se renouvelle ; l'Australie, l’optimisme d’un peuple 
en plein essor. F 

Partout, vous avez rencontré la France, notam- 
ment ses universitaires, ses religieux, son influence, 
et partout, les Français ont pu se féliciter de votre 
amicale bienveillance. 

Ensuite, vous avez ici-même pris le contact de 
l'esprit qui est le nôtre. Vous avez, en particulier, 
retrouvé ces hommes et ces femmes de France, 
en qui S. S. Jean XXIII saluait tout récemment 
les « héritiers et continuateurs du grand apostolat 
de culture chrétienne, d’activité religieuse et 
sociale >» d’un pays dont « l’exemple est un sujet 
d’édification pour le monde entier » (4). Ces 
paroles du Souverain Pontife, vous les prendrez, 
j'en suis sûr, à votre compte, Monsieur le Car- 
dinal, quand vous évoquerez le souvenir de votre … 
séjour parmi nous. 

Quant à votre mission diplomatique d’ambassa- 
deur du Saint-Siège, vous n’avez pas cessé de vous 
inspirer, pour la remplir, des sages maximes de 
la théologie et du droit canon qui s’accordent si 
bien avec le droit public des meilleures sociétés 
civiles : juste distinction des domaines de l’Eglise 
et de l'Etat, respect des frontières, esprit de modé- 
ration, de compréhension, d’entraide. Par ce souci 
des principes, qui depuis la célèbre lettre du Pape 
Gélase à l’empereur Anastase jusqu’à l’encyclique 
Immortale Dei et aux instructions des successeurs 
de Léon XIII, ont inspiré sans cesse la pensée pon- 
tificale, vous aurez, Monsieur le Cardinal, obtenu 
dans ce pays une adhésion, un concours exemplaire 
et, par là, contribué à l’ordre, à la justice et à la 
paix du monde. 

La barrette que je viens d’avoir l’honneur de 
vous imposer signifie votre appartenance au plus 
illustre des Sénats : celui qui assiste le chef de 
l'Eglise universelle. Comme vous, Monsieur le Car- 
dinal, S. S. Jean XXIII reçut en ce palais les 
insignes du cardinalat. Souvenir qui nous est plus 
vif et plus présent que jamais, à l’heure où Sa 
Sainteté manifeste ici-même sa sollicitude pour 
votre personne et son témoignage à l’égard du pays 
où vous êtes son représentant. « 


(4) Discours aux pèlerins français, 4 novembre 1959 
Cf. C., n° 1317 du 6 décembre 1959, col. 1474. 


# Les nouveaux cardinaux 


seur du Pape Pie XII jusqu'à sa mort (malade 
lui-même, il ne put l’assister en ses derniers 
moments). Il dirigea pendant vingt ans la revue 
Biblica. Il présida la Commission chargée de la 
nouvelle traduction du Psautier, traduction publiée 
en 1945. 

En plus de quelque cent vingt études parues dans 
Biblica, la Civiltà cattolica, Stimmen der Zeit et 
dans d’autres revues, le P. Bea est l’auteur de 
plusieurs études bibliques : le Pentateuque ; l’ins- 
piration ; le transformisme ; le problème anthro- 
pologique dans Gen., 1-2; une traduction latine 
avec commentaire du Cantique des cantiques et 
de l’Ecclésiastique, et enfin : le nouveau psautier 
latin, éclaircissements sur son origine et ‘sur 
l'esprit de la traduction. 

Le P. Bea a collaboré au Supplément du Dic- 
tionnaire de la Bible (Paris). Au Congrès inter- 
national de liturgie pastorale, à Assise, en 1956, 
il avait prononcé une conférence très remarquée 
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Le nouveau cardinal est également l’auteur d’un 


petit Office de la Sainte Vierge en latin (1). 


S. Em. le cardinal HEARD 


Né le 24 février 1884 à Edimbourg, S. Em. le 
cardinal Heard fit ses études supérieures au col- 
lège Balliol d'Oxford. Il fit partie de la fameuse 
équipe des huit meilleurs rameurs de l'Université 
d'Oxford. Après avoir exercé la profession d’avo- 


_ cat, il se convertit au catholicisme en 1910 et fut 


ordonné prêtre en 1918. 

Rentré dans son diocèse, Southwark, avec un 
triple doctorat en philosophie, en théologie et 
en droit canonique, il se vit confier une paroisse 


pauvre dans la banlieue de Londres. Juge du tri- 
_ bunal diocésain, il rendit, dans un procès dif- 


ficile, une sentence si remarquable que le tribunal 


_ de la Rote, qui en eut connaissance, l’appela en 


1927, à Rome, comme auditeur. A ses délicates 
fonctions judiciaires, il joignit celle de confesseur 
des étudiants du Collège anglais. 

L'automne dernier, Mgr Heard succéda comme 
doyen de la Rote, à Mgr Jullien, devenu cardinal. 


S. Em. le cardinal LARRAONA 


S. Em. ie cardinal Arcadio Larraona, secrétaire 


de la congrégation des Religieux, est né à Oteiza 


de la Solana (Espagne) le 13 novembre 1887. 
À 12 ans, il entrait à l’Ecole apostolique des 
missionnaires Fils du Cœur immaculé de Marie, 
dits Clarétins, aux environs de Saragosse. C'est 
à Vich, près du tombeau du fondateur, qu’il fit 


son noviciat et prononça ses vœux le 8 décembre 


1903. Le 10 juin 1911, il recevait l’ordination 
sacerdotale à Saragosse. 


Ses supérieurs l’envoyèrent aussitôt à Rome 


continuer ses études ; il suivit les cours de l’Apol- 


- linaire, où il passa son doctorat in utroque jure ; 
il fréquenta également, à l’Université de Rome 
les cours de jurisprudence et de droit romain. 


Bientôt, en 1918, allait commencer une carrière 
de professeur qui vient seulement de s’achever 


avec son élévation au cardinalat. Il enseigna avant 


tout le droit romain, et cela pendant quarante 
ans à l’Apollinaire, puis au Latran; mais il 
assura aussi un cours de droit missionnaire à 


_ l’'Athénée de Propaganda Fide ; et, depuis 1950, 


il enseignait à l’Ecole pratique de la sacrée congré- 
gation des Religieux, qu’il avait lui-même fondée. 

Le R. P. Larraona se consacra surtout à l’étude 
des états de perfection sous tous leurs aspects, 
et, très vite, il se fit connaître comme un spécia- 
liste de l’ascétique et de la législation des reli- 
gieux. Consulteur de diverses congrégations 
romaines (il faut signaler notamment la part 
qu’il prit avec le R. P. Herman, S. J., à la rédac- 
tion du Code de droit oriental, auprès du 
Rme P. Coussa, secrétaire de la- Commission), il 
travaillait naturellement surtout en liaison avec la 
congrégation des Religieux. Pie XII voulut l'y 


a] 


(1) La Documentation Catholique a publié : le - 
mentaire qu’il a fait de la lettre de la Commit 
biblique pontificale au cardinal Suhard sur le Penta- 
teuque et la Genèse (D. C., n° 1018 du 6 juin 1948 
col. 717), et deux études sur les manuscrits de la mer 
Morte (D. C., n° 1025 du 12 septembre 1948, col. 1201 
et n° 1137 du 28 décembre 1952, col. 1613). L 
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p . le rôle de la proclamation de la parole de 
= Dieu dans la liturgie. 


Leg SEA ele EE RE ARE 
DL D ant el: te 


AE : en S PROC DUTE d 
attacher plus directement en le nommant d’abor 
(1 décembre 1943) sous-secrétaire, puis, sept an 
plus tard, le 11 novembre 1950, secrétaire de c 
Dicastère. 5 PNR 

Il créa au sein de la congrégation diverses sec- 
tions ou services : formation et études, vocations, 
gouvernement et discipline, adaptation, Sociétés \ 
sans vœux, instituts séculiers, associations de! 
religieux, etc. | 


Surtout, il travailla directement à la préparation, 
des grands documents publiés par Pie XII : les; 
Constitutions apostoliques Provida Mater Ecclesia' 
sur les instituts séculiers ; Sponsa Christi sur les! 
moniales : Sedes sapientiae sur la formation et les. 
études. Dans la ligne de ces documents, complétés: 
par de nombreux discours et directives de Pie XII, 
le P. Larraona suscita un vaste mouvement d’adap- 
tation (aggiornamento en italien) des « états de: 
perfection ». Deux grandes étapes de cet effort 
furent les Congrès internationaux de 1950 et de 
1957, complétés par de nombreux Congrès natio- 
naux dans l’Ancien et le Nouveau monde, auxquels 
il tint, plusieurs fois, à participer personnellement. 
C'est dans le cadre de ce grand mouvement que 
surgirent les Fédérations et Confédérations des 
états de perfection ; celles-ci se sont développées, 
soit entre supérieurs majeurs, soit selon les dif- 
férents domaines d’apostolat. (C’est pour ‘une. 
session de ce genre que le R. P. Larraona vint, 
l’automne dernier, à Paris, où il fut heureux de 
pouvoir exprimer publiquement sa satisfaction | 
pour le sérieux et l'utilité de ce qui s’accomplit 
en France dans ce domaine.) | 


Pour l'élévation spirituelle et culturelle des reli- 
gieux et religieuses, le Larraona voulut 
que se multiplient les Semaines d’études, et il créa 
à Rome des centres supérieurs, comme Regina 
Mundi, Mater divinae gratiae, pour les religieuses, 
et Jesus Magister, pour les Frères enseignants. | 


S. Em. le cardinal MARELLA 


S. Em. le cardinal Marella est né à Rome le 
25 janvier 1895. Il fit ses études au séminaire 
romain et à la Faculté de droit de l’Université : 
de Rome et conquit ses doctorats en théologie et 
en droit canon. Ordonné prêtre le 23 février 1918, 
il fut nommé, le 1° janvier 1921, minutante à la 


. Propagande, puis secrétaire, et, en 1923, auditeur | 


de la délégation apostolique des Etats-Unis, dont | 
le titulaire était alors Mgr Fumasoni-Biondi. Dix | 
ans plus tard, le 15 septembre 1933, S. Exc. 
Mgr Marella était nommé archevêque titulaire de 
Doclea et délégué apostolique à Tokyo. Sacré le 
29 octobre, par S. Em. le cardinal Fumasoni- 
Biondi, préfet de la Propagande, dans la chapelle 
du collège urbain de la Propagande, il arriva dans 
la capitale japonaise le 19 décembre et fut reçu 
dès le lendemain par l’empereur du Japon, à qui 
il remit un message de Pie XI. La charge de la 
délégation apostolique au Japon, érigée en 1919, 
s’étendait également à la Corée, à Formose, aux 
îles Carolines, Mariannes et Marshall. (La Docu- 
mentation Catholique des 5-20 février 1940, 
col. 174, a cité une déclaration remarquée qu'il 
fit alors sur la question du culte des ancêtres.) 
En novembre 1948, il fut appelé à succéder, à la 
tête de la délégation apostolique en Australie, 
à S. Exc. Mgr Bernardini, nommé nonce à Berne 
et devenu depuis secrétaire de la congrégation 
de la Propagande. Enfin, en avril 1953, il était 
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e. bai ©. en 
nom his patriarche de Venise. 


S. Em. le nn MEYER 


né le 9 mars 1903 à Milwaukee (Wisconsin). 
C'est dans cette ville qu’il fit ses études secon- 
aires, avant d'entrer au séminaire ; mais il fut 
apidement envoyé à Rome, au Collège américain 
… du Nord. Ordonné prêtre le 11 juillet 1926, à 

» Sainte-Marie de la Minerve, par S. Em. le car- 
inal Pompili, vicaire de Pie XI, il revint à Rome, 
près ses vacances, et étudia trois années à l’Ins- 
itut biblique. 

Rentré dans son divcèse, il fut pendant une 
année vicaire dans une paroisse, mais, dès 1931, 
son archevêque lappelait au grand séminaire de 
_ Milwaukee : il ‘devait y rester quinze ans. Il 
- enseigna surtout le dogme et l’Ecriture sainte (et 
- il commença alors à ‘préparer l'édition du Nou- 
- veau Testament qu’il publierait plus tard). En 1937, 
” il fut nommé recteur. 


» Nommé évêque de Superior le 18 février 1946, 
_ fut consacré le 11 avril à Milwaukee. 
“ Il fut promu archevêque de Milwaukee le 
- 21 juillet 1953, succédant à Mer Stritch, qui venait 
. d'être promu au siège de Chicago. 
;. Lorsque le cardinal Stritch mourut à Rome, 
où Pie XII l'avait appelé et nommé pro-préfet 
… de la congrégation de la Propagande, c'est 
” Mgr Meyer qui fut désigné, en septembre 1958, 
4 comme archevêque de Chicago. 
4 
4 


S. Em. le cardinal MORANO 


S. Em. le cardinal Morano est né le 8 juin 1872, 
- à Caïvano (province de Naples) ; il commença ses 

études au séminaire d’Aversa, mais, en 1892, il 
_ vint à Rome où il devait être ordonné prêtre le 

_ 10 août 1897. Son séjour dans la Ville éternelle 
ui permit de fréquenter l’Université, où il prépara 
son doctorat en physique et mathématiques ; il 
- passa, d’autre part, plusieurs doctorats en sciences 
‘sacrées. 

C’est comme « assistant » à l’Observatoire du 
Vatican que Don Francesco Morano commença, 
en septembre 1900, à travailler pour Île Saint- 
Siège. Mais l’année 1903 le vit entrer directement 
au service de la Curie, à la sacrée congrégation 
- du Saint-Office, où i! occupa plusieurs fonctions 
jusqu’à ce que, en 1925, il fut nommé auditeur 
de la Rote. Entre temps, il était entré dans le col- 
lège des prélats référendaires, au Tribunal 
suprême de la Signature apostolique, dont il reçut 
la charge de secrétaire le 17 décembre 1935. 


Le cardinal Morano est membre de l’Académie 
pontificale des sciences. 


S. Em. le cardinal MUENCH 


PTS PRET RES AS 


* Le cardinai Aloïsius-Joseph Muench naquit le 
18 février 1889, à Milwaukee (Wisconsin). 


(1) En 1954, au moment de l'affaire des prêétres- 
ouvriers, Mgr Marella s’est trouvé en butte aux attaques 
de M. Deixonne, le porte-drapeau de la laïcité. On trou- 
vera dans La Documentation Catholique du 12 décembre 
1954 la question écrite te M. Deixonne au sujet 
de l’activité du nonce en France et la réponse du 
ministre des Affaires étrangères. 

(2), Cf. supra, col. 23 
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CHdbine prêtre le 8 juin 1913, ” Disque le minis- 


S. Em. le cardinal Albert Gregory Meyer est 


tère d’abord comme vicaire de la paroisse Saint- 


- Michel de Milwaukee, puis comme aumônier des 


étudiants de l’Université de Madison (Wisconsin). 
Après 1918, il suivit des cours à la Sorbonne, aux 
Universités de Louvain, Londres, Oxford et Cam- 2 
bridge, et obtint à l’Université de Fribourg, en 
Suisse, le doctorat en sciences sociales avec une 
thèse sur l’assurance-maladie aux Etats-Unis. Il 4 
fut ensuite envoyé au grand séminaire de Mil- 
waukee, dont il devint doyen de la section théoIDe Da 
gique, puis recteur en 1928. 1 


Nommé par Pie XI évêque de Fargo (Dakota du 
‘Nord) le 10 août 1935, Mgr Muench donna une , 
impulsion puissante à la vie religieuse de son. “ ï 
diocèse : le nombre des catholiques augmenta 
de 10 %. En 1941, ïl devint président de. la Here 
National catholic rural life Conference. nor 

Au printemps de 1946, Mgr Muench fie ee 
Rome et Pie XII l’envoya en Allemagne comme 
chargé de la liaison entre l'épiscopat allemand, 1 ne 
et les autorités militaires américaines. HEURE 2 

& 


Dans la suite, tout en conservant sa charge 
d’évêque de Fargo, le prélat devint chef de la 
Mission pontificale d'assistance en Allemagne e et 
visiteur apostolique (1946), régent de la noncia ÿ 
ture (1949), et, enfin, nonce apostolique (1951. 


Pa 


. 


S. Em. le cardinal TESTA 


S. Em. le cardinal Gustavo Testa est né à RO HS 
tiere, au diocèse de Bergame, le 18 juillet 1886. 
Après avoir commencé ses études dans son dio- 
cèse d’origine, il les poursuivit au séminaire romain 
et obtint les grades de docteur en théologie, de 
licencié en sciences bibliques et de diplômé en É 
paléographie. 


Ordonné prêtre le 28 octobre 1910, Mgr Testa LE 
fut tout d’abord professeur d’exégèse au grand 
séminaire de Bergame. Il entra, dans la suite, au 
service de la Secrétairerie d'Etat, tout d’abord 
comme minutante, avant d’être nommé secrétaire CAES 
à la nonciature apostolique à Vienne. Après la si 
guerre de 1914-1918, il fut envoyé comme obser- 
vateur du Saint-Siège en Sarre. Sa mission en 
Sarre étant terminée, il fut à nouveau affecté 
à la Secrétairerie d'Etat, avant de devenir, en fin 
1929, conseiller à la nonciature près le Quirinal. 


Le 4 juin 1934, Mgr Testa était nommé 
archevêque titulaire d’Amasea et délégué aposto- 
lique résidant au Caire. Le nouveau délégué reçut 
la consécration épiscopale des mains de S. Em. 
le cardinal Schuster en la cathédrale de Bergame, 
le 1** novembre 1934. 


Pendant la guerre. S. Exc. Mgr Testa fut rap 
pelé à la Secrétairerie d'Etat; où il eut à s’oc- 
cuper des prisonniers et des victimes de la guerre. 
Après le conflit, la délégation apostolique du 
Caire ayant été scindée en plusieurs représenta- 
tions, S. Exc. Mgr Testa devint délégué aposto- 
lique à Jérusalem et en Jordanie. | 

Le 6 mars 1953, S. Exc. Mgr Testa était nommé 
nonce apostolique auprès du gouvernement fédéral 
suisse. Le 15 janvier 1953, il avait assisté, en 
qualité d’ablégat apostolique à la cérémonie au 
cours de laquelle M. Vincent Auriol remit la bar- 
rette au cardinal Roncalli (1). 


(1) On trouvera dans la D. C. (n° 1139 du 25 janvier 
1953, col. 85) le discours qu’il prononça à cette occasion. 
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Le Sacré-Collège 
après le Consistoire 


Agagianian Grégoire-Pierre XV (Arménie). 
Aloisi Masella Benedetto (Italie). 
Arteaga y Betancourt Manuel (Cuba). 
Barbieri Antonio Maria (Uruguay). 

Bea Augustin (Allemagne). 

Bracci Francesco (Italie). 

é Bueno y Monreal José Maria (Espagne). 

_ Caggiano Antonio (Argentine). 
Canali Nicola (Italie). 
Castaldo Alfonso (Italie). 
Cento Fernando (Italie). 
Chiarlo Carlo (Italie). 
Cicognani Gaetano (Italie). s 
Cicognani Amleto Giovanni (Italie). 
Ciriaci Pietro (Italie). 
Confalonieri Carlo (Italie). Ru 
Copello Santiago Luis (Argentine). 
Cushing Richard James (Etats-Unis). 
Dalla Costa Elia (Italie). 
D'Alton John (Irlande). Ya 
Da Silva Augusto Alvaro (Brésil). 

De Arriba y Castro Benjamin (Espagne). 
De Barros Camara Jaime (Brésil). : 
De Gouveia Teodosio Clemente (Mozambique). 
De la Torre Carlos Maria (Equateur). 
De Vasconcellos Motta Carlos Carmelo (Brésil). 
Di Jorio Alberto (Italie). 
 Doepfner Julius (Allemagne). 

Feltin Maurice (France). 

Fietta Giuseppe (Italie). 

Fossati Maurilio (Italie). 

Frings Joseph (Allemagne). 
Fumasoni-Biondi Pietro (Italie). 
Garibi y Rivera José (Mexique). 
Gerlier Pierre (France). 

Gilroy Norman Thomas (Australie). 
Giobbe Paolo (Italie). 

Godfrey William (Grande-Bretagne). 
Goncalves Cerejeira Manuel (Portugal). 
Gracias Valerian (Inde). 

Heard William Theodore (Grande-Bretagne). 
Jullien, André (France). 

Kænig Frantz (Autriche). 

Larraona Arcadio (Espagne). 

Léger Paul Emile (Canada). 

Lercaro Giacomo (Italie). 

Liénart Achille (France). 

McGuigan James Charles (Canada). 
McIntyre James Francis (Etats-Unis). 
Marella Paolo (Italie). 

Meyer Albert (Etats-Unis). 

Micara Clemente (Italie). 

Mimmi Marcello Italie). 

Mindszenty Joseph (Hongrie). 

Montini Giovanni Battista (Italie). 
Morano Francesco (Italie). 
Muench Aloisius Joseph (Etats-Unis). 
O’Hara John F. (Etats-Unis). 

. Offaviani Alfredo (Italie). 

 Pizzardo Giuseppe (Italie). 

Pla y Deniel Enrique (Espagne). 
Quiroga y Palacios Fernando (Espagne). 
Richaud Paul (France). 

Roberti Francesco (Italie). 

Roques Clément Emile (France). 

Ruffini Ernesto (Italie). 

Siri Giuseppe (Italie). 

Spellman Francis (Etats-Unis). 
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Stepinac Alojzije (Yougoslavie). 
Tappouni Ignace Gabriel (Syrie). ME 
Tardini Domenico (Italie). MR À 
Testa Gustavo (Italie). SU DRE À 
Tien Ken-Sin Thomas (Chine). À 
Tisserant Eugène (France). {l 
Urbani Giovanni (Italie). 1 
Valeri Valerio (Italie). ; 
Van Roey Joseph Ernest (Belgique). 
Wendel Joseph (Allemagne). 
Wyszynski Stefan (Pologne). | 
Au total : 79 cardinaux, dont : 31 italiens, 
7 français, 6 américains, 5 espagnols, 4 allemands, 
3 brésiliens, 2 argentins, 2 canadiens, 2 anglais, 
1 arménien, 1 australien, 1 autrichien, 1 belge, 
1 chinois, 1 cubain, 1 équatorien, 1 hongrois, 
1 indien, 1 irlandais, 1 mexicain, 1 africain (Mo-. 
zambique), 1 polonais, 1 portugais, 1 syrien, 
1 uruguayen, 1 yougoslave. 


Impressions de $S. Em. 

le cardinal Lercaro au retour de 
e « LA 

sa visite à Paris (1) 

L’Eminentissime cardinal-archevêque, au retour. 
de son voyage à Paris, a aimablement consenti à 
nous donner, sur notre demande, des nouvelles 
plus détaillées sur son court, mais très intéres- | 
sant, séjour à Paris et à nous faire part de quel-. 
ques-unes de ses impressions sur les milieux et 
les réalisations avec lesquels à cette occasion ii 
a été en contact. | 

Comme on le sait, le cardinal Lercaro avait été 
invité par le Centre catholique des intellectuels | 
français à donner la leçon d'ouverture à la. 
XII* Semaine des intellectuels catholiques. | 

Aux deux mille auditeurs, Son Eminence et, 
après lui, Jean Guitton et le R. P. Dubarle ont 
parlé sur le « sens du mystère ». Etaient pré- 
sents, entre autres, le cardinal Feltin, le nonce 
apostolique Mgr Marella, François Mauriac, Gabriel 
Marcel, Daniel-Rops et de nombreux académi- 
ciens de France et professeurs de la Sorbonne ; 
parmi les Italiens, l’avocat Vittorino Veronese. 

Le cardinal Lercaro a été frappé de l’extraordi- 
naire vitalité, de la classe supérieure, du sens 
apostolique vivant, qui anime les intellectuels 
français dont le but fondamental est indubita- 
blement de cerner et d’examiner tous les pro- 
blèmes en partant d’un point de vue chrétien. 

Malgré la brièveté du temps dont il disposait, 
l’éminent prélat s’était proposé en plus de visiter 
à Paris certains centres de vie religieuse et pas- 
torale d’intérêt particulier et avec lesquels il se 
trouvait déjà d’une façon ou d’une autre en con- 
tact. C’est ce qu’il a fait, accueilli partout avec 
un sentiment de cordiale sympathie. 

Le 18 novembre, il célébrait la messe à Saint- 
Séverin, paroisse renommée du centre — où vit 
une communauté de prêtres de diverses nationa- 
lités — caractérisée par une exceptionnelle vie 
liturgique, et avec laquelle Son Eminence était 
depuis longtemps en relation. On peut noter que 
notre pasteur était déjà bien connu des fidèles 
de la paroisse pour son « Directoire » de la 
messe qu’ils possèdent et suivent, naturellement 
dans une traduction française. 

Le lendemain, il a célébré la messe chez les 
Petits Chanteurs à la Croix de Bois, qui furent 
jadis les hôtes très bienvenus de notre cité, pen- 
dant le Congrès eucharistique de 1957, où, à cette 
occasion, ils parurent au Palais des Sports. 


().L'Avvenire d'Italia, 22 novembre 1959. Traduction 
de la D, C. | 
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NUM er it Les 


entretiens les plus! À Lescante au 
e du cardinal Lercaro, fut ensuite celui qu’il 
t avec les dirigeants et assistants de la J. O. C. 
_de l'A. C. O., dont les attitudes et spécialement 
souffle animateur lui ont semblé remarquables. 
s’agit d’un esprit, a noté le pasteur, avec lequel 
s’efforcent, en partant d’un niveau élevé de 
mation religieuse et morale, d’une claire vision 
: la réalité et d’un merveilleux mouvement de 
jonquête, de réaliser ce qu’ils appellent « la révi- 
ion de la vie », c’est-à-dire une nouvelle vision 
#périeure de la vie — avec tous ses problèmes 
ses contacts quotidiens, — à la lumière de 
Ævangile, qu’ils cherchent à faire rayonner, en 
vivant, dans leurs propres milieux, spécialement 
le travail. 

… Une autre étape fondamentale du voyage a été 
a visite aux sièges national et diocésain « du 
entre de catéchisme », ensemble très apprécié 
l'étude, qui est à la base de tout l’apostolat caté- 
histique en France. I1 faut noter à ce propos que, 
à l’Institut catholique de Paris, il existe une 
aculté spéciale de catéchèse, avec ses diverses 
haires (catéchèse biblique, patristique, etc.), qui 
ourvoit à la formation des dirigeants et ensei- 
mants des écoles diocésaines de catéchèse. Les 


lèves sont en majorité des prêtres — parmi les- 
quels il y a aussi beaucoup d'étrangers — et en 


noindre nombre, des laïques. Les écoles diocé- 
aines, elles, s’occupent de la formation des caté- 
bistes professionnels, qui, à leur tour, dirigent 
es écoles de catéchistes volontaires dans les 
)aroisses. 

Le problème catéchistique se trouve ainsi étudié 
ous tous ses aspects : contenu, pédagogie, didac- 
ique, organisation, en relation particulière avec 


# 


r y 


chacune des diverses catégories : adultes, non-con- 
vertis, arriérés, etc. ! k 

Comme on le sait déjà, le cardinal Lercaro. 
a encore visité l’établissement de la presse catho- 
lique : La Bonne Presse, qui édite tout un 
ensemble de livres, d’hebdomadaires pour tous les 
milieux, le journal quotidien la Croix et la Docu- 
mentation Catholique, qui recueille tous les docu- 
ments de la vie catholique dans le monde pouvant 
revêtir un intérêt universel. La Croix, expression 


de la pensée de la hiérarchie et de la catholicité 
française, a un tirage de 145 000 exemplaires et. 


exerce une influence nationale. 

Le Salon d’art sacré a lui aussi reçu, jeudi, le 
cardinal de Bologne. Il s’agit de l'exposition 
annuelle, à Paris, de toute la production d’art 
liturgique ou religieux de l’année. Elle est orga- 


nisée par la revue Art chrétien, de P. Pichard, avec , 


laquelle, déjà depuis longtemps, ont lieu des 
échanges réguliers de la part de la publication 
bolonaise : Eglise et quartier. Notre archevêque 
s’est surtout intéressé à la partie consacrée à l’ar- 
chitecture, avec une attention spéciale pour les. 
églises les plus récentes construites à Paris. 

Une importance particulière a été enfin apportée 
à la réception officielle offerte par le Conseil muni- 
cipal à Son Eminence, à laquelle a été remise, 
à cette occasion, la médaille ordinairement réservée 
aux hôtes d'honneur. Le séjour à Paris s’est ter- 
miné par la sainte messe, célébrée par Son Emi- 
nence le vendredi matin, avant son départ, dans 
la chapelle de la Médaille Miraculeuse, où sainte 
Catherine Labouré eut, en 1830, les apparitions 
que l’on sait. C’est peut-être, actuellement, le sanc- 
tuaire de Paris le plus vénéré dans le monde 
entier. 


' Où va la jeunesse de France ? 


Sous ce titre, S. Exc. Mgr Renard, évêque 
le Versailles, a publié les réflexions suivantes 
lans la Semaine religieuse de son dio- 
èse (1) 

Les jeunes — ceux de 15 à 25 ans — ont 
ait beaucoup parler d’eux pendant les der- 
hères vacances. La presse nous a dit — avec 


rop de complaisance ! — les exploits de 
uelques bandes ; beaucoup d'adultes — des 
Hus réfléchis — voient dans ces exploits 


émergence et le paroxysme de tendances 
épandues dans une grande partie de la 
eunesse, sous des formes diverses suivant 
es milieux sociaux. Il est difficile de jauger 
à valeur effective de quelque 4 millions de 
eunes Français; des statistiques de crimes 
ju d'actes de vertus, des enquêtes fussent- 
Mes sérieuses, ne nous le permettraient pas. 
empêche qu'il y a d'assez nombreux faits 
egrettables pour qu'on ne s'étonne point 
ue nous posions avec inquiétude aux parents, 
ux éducateurs, à tous ceux qui ont charge 
u bien public, cette question grave pour le 
jays et pour l'Eglise : « Où vont les jeunes ? » 


LE CLIMAT IMMORAL DANS LEQUEL BAIGNENT 
% LES JEUNES 


La délinquance juvénile est en augmenta- 
Ion croissante dans toute la France depuis 
954 ; les sociétés et maisons de rééducation 


1) Semaine religieuse du diocèse de Versailles du 
“décembre. Les sous-titres sont de notre rédaction. 


d: 
à 
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dont ia tâche délicate est si nécessaire, s’in- 
quiètent légitimement d’une telle ampleur ; 
la situation en Seine-et-Oise est particuliè- 
rement grave; pour le seul arrond:ssement 
de Versailles, le nombre des mineurs interro- 
gés ou jugés par le tribunal est de 254 en 
1957 et de 526 en 1958 (soit une augmentation 
de 107 % en un an) ; pour 1959, il semble que 
le chiffre atteint à la fin de l’année sera 
d'environ 680. Depuis deux ans surtout, des 
« bandes » de délinquants se forment dans 
des banlieues différentes mais pour des rai- 
sons semblables : surpeuplement, lotisse- 
ments-casernes, taudis insalubres, travail des 
mamans hors foyer, etc. . 

Les coutumes multiplient les surprises- 
parties, les bals, les camps mixtes, les compa- 
gnonnages, où la licence prend le nom de 
liberté, l’impudeur celui de sincérité, et la 
sensualité, celui de l’amour. 

Le cinéma répand des films ha!lucinants 
de tricherie, de vol, de fureur, de violence, 
de diablerie, de dangereuses liaisons, dont le 
moins qu’on puisse dire, c’est que les parents 
n’y sont, pas plus que la morale, invités aux 
rendez-vous des jeunes. 

Les livres, les journaux, les magazines, 
font étalage de « faits divers >», excitent la 
curiosité par la recherche du « sensationnel » 
et rendent sympathiques, sinon les crimes, 
tout au moins leurs auteurs. Comment la 
jeunesse et surtout l’adolescence, pourraient- 
elles résister à une telle suggestion coilective 
au plaisir et à l'aventure ? S'il y a tant de 
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à victimes parmi les jeunes, la cause massiv 
n’en est-elle pas à l'indifférence morale, au 


laisser - aller, au découragement de trop 
d'adultes, au sentimentalisme, à l'immora- 


lité et à l’âpreté sordide d’une certaine presse 


et d’un certain cinéma ? 

Le climat au moins amoral dans lequel 
baignent tant de jeunes, leur est livré par les 
idéologies et les mœurs contemporaines : une 
société, tôt ou tard, hérite de la ,eunesse 
qu’elle s’est préparée une plante dépend 
toujours du terrain en lequel elle s’enracine. 
Quels que soient les plaidoyers ou les accu- 
sations, on juge l'arbre à ses fruits; c’est 


vrai de la jeunesse, de la famille, du pays. 


LA JEUNESSE DE FRANCE 
* EST EN GRAVE DANGER MORAL 


Les adultes ont-ils assez conscience que les 
défauts d’une époque passent plus spuntané- 
ment aux enfants que ses qualités ? L’herbe 
folle pousse d’elle-même, la belle moisson 
exige le bon grain et la terre cultivée dans 
l'effort. Une belle jeunesse suppose l’éduca- 
tion patiente de la conscience morale et l’en- 
seignement de la vérité qui fonde le sens du 
devoir, et de la générosité, et du sacrifice 
la Vérité de Dieu ! 

Les adultes se rendent-ils assez compte 
que la multitude actuelle des idées envahit le 


cerveau perméable des jeunes, d’autant plus 


que les idées sont véhiculées par la magie des 
images et du son ? Les jeunes, normalement, 
n’ont pas le caractère qui leur permettrait 
de porter une telle prodigalité d'opinions 
mêlées : ils sont victimes des couranis à la 
mode, L’adolescence et la jeunesse n'ont 
point la tête et le cœur assez formés eb assez 
solides pour discerner le vrai et le faux, le 
pur et l’impur, dans le chaos des idées con- 
tradictoires qui atteignent leur imagination 
et leur sensibilité. 

Le déséquilibre de la tête et du caractère 
est peut-être la marque la plus caractéris- 
tique de la jeunesse actuelle : elle sait tout, 
ce « tout » est trop lourd pour son jeune 
cœur et sa frêle liberté. Elle est emportée par 
une « civilisation » du plaisir instinctif et de 
idéologie critique ; il faut le dire hautement : 
la jeunesse du pays est en grave danger moral. 


LA TACHE DU MONDE DES ADULTES 


Certés, il est bien difficile aux seuls 
parents, aux seuls éducateurs d’endiguer le 
torrent des opinions qui bouscule nos jeunes 
et même les fait chavirer. La cité &-t-elle 
assez le souci de faire respecter la moralité 
de la rue, et de la publicité, et de la presse, 
et des spectacles, et de la télévision ? Certes, 
il ne faut point former les enfants et les 


jeunes en une « éducation close » qui en 


vain, voudrait les isoler du temps où Dieu 
leur demande de vivre et d’agir ; mais com- 
ment nos chers jeunes pourront-ils « être 
parés » pour la vie au grand large de demain, 
dans une pureté et une générosité, dont beau- 
coup rêvent dans la lutte courageuse et 
jusque dans le désordre, s'ils ne sont pas 
aidés avec lucidité et ténacité par le monde 
des adultes? Ils ont besoin, d’abord, de 
l'exemple tonique de vies désintéressées et 
données et fidèles ; ils ont besoin aussi de 
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conseils adaptés _d'éducateurs attentifs, & 


sion ni désespoir, l'éducation première qi 
forme la volonté de l'enfant par des exi 
gences précises d’obéissance et d’abnégatio 
Nous avons besoin de caractères qui « tie 

nent >» par eux-mêmes dans un monde gré 
gaire, qu’il soit conformiste ou anticonfo) 
miste ; le caractère n'est-il point formé « 
convictions inébranlables et d’une voloni 
solide et d’un cœur généreux ? Or, ce carat 
tère ne reçoit-il pas sa première et définitix 
empreinte avant 12 ans ? Où l’on retrouve 
problème de l’école et de son « climat ». 

Et comment pourrait-on imaginer jamæ 
fonder une morale sans Dieu ? On peut pre 
senter un art de vivre, on ne peut le just: 
fier. Une morale sans Dieu conduit un peup 
à sa ruine spirituelle. Notre monde a un ter 
rible besoin de Dieu, du Dieu de Jésus-Chris 
et de l'Eglise. Notre chère jeunesse, à laque} 
sans discernement, trop d'adultes et « 
revues ont appris à remettre tout en que: 
tion, à essentiellement besoin de Dieu por 
trouver un sens à la vie et à l'amour, à | 
pureté et à la loyauté, pour avoir le goû 
profond et personnel de croire, de vivre et d 
se donner. | 


LE TÉMOIGNAGE DE FOI ET DE CHARITÉ 
DES ÉDUCATEURS 


Aussi, éducateurs chrétiens de la famille 
de l’école, vous tous dont je connais ies sou 
cis et les générosités dans la dureté d 
temps qui mettent les jeunes filles et 1 
jeunes gens à rude épreuve, et vous plonge 
vous-même dans un certain désarroi, je vo: 
drais vous dire que vous avez raison de vo: 
loir être, pour les adolescents et les jeun 
dont vous avez la charge, des témoins de 1 
et de charité : les exemples vivants entraîne 
plus que les paroles ! Croyez à vos enfants, 
vos petits et surtout à vos grands, même s” 
sont difficiles ; ils sont meilleurs que souve 
ils ne le paraissent ; quand ils semblent dés 
busés, ce n’est sans doute que le signe d'i 
idéal déçu par un monde impitoyable po 
leur âge si fragile et, dans la sincérité | 
présomptueux de ses propres forces ! | 


LA JEUNESSE DE DEMAIN , | 
SERA CELLE QUE NOUS AURONS MÉRITÉE 


D'ailleurs, n’y a-t-il pas aujourd'hui u: 
belle jeunesse ? Combien de jeunes — ce: 
dont on ne parle pas — sont purs et loyal 
et courageux, s'engagent au service de leu 
frères et sœurs, dans des mouvements d’Egli. 
et plus profondément encore dans des voc 
tions de service désintéressé du Christ. 
nombreux foyers formés par des fami 
chrétiennes, par l'Action catholique ou 
scoutisme, vivant dans la grâce du maria 
ne sont-ils pas la fierté de l'éducation qui f 
la leur et la promesse d'enfants plus chr 
tiens ? 

En toute éducation, il faut d’abord cro 
que le cœur des jeunes est bon, capable 
grandes générosités désintéressées : s’il & 
éclairé et guidé par les maîtres qu’il méri 
s’il est soutenu et non point démoli par 
climat collectif qui dépend et de chaq 


ace que beaucoup commencent à s’aper- 
ir de l’amoralité croissante d’une certaine 
anesse. 

Quand on découvre le mal, on se décide à 
hercher le remède, sinon on s'installe dans 
à complicité ! Puissent tous les hommes de 
nne volonté ne point se contenter de gémir, 
lais bien d’agir avec une lucidité conscien- 
use, dans la reconnaissance loyale et effec- 
ve des diverses familles spirituelles de la 
rance. La jeunesse ne doit jamais être l’enjeu 
le monopoles partisans et surannés; mais 


Ce 
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Voici, extraites de la brochure éditée par le 
istère de l'Education nationale, les conclusions 
e la commission chargée de l’étude des rapports 
tre l'Etat et l’enseignement privé, dite commis- 
in Lapie (1), suivies de l'exposé de M. Wladimir 
'Ormesson, publié dans le même ouvrage (2) 


“En enregistrant les témoignages qui ont été 
éposés devant elle, la commission a eu la cons- 
te préoccupation de fournir aux délibérations 
u gouvernement le tabieau fidèle des thèses en 
ésence, et aussi, dans la mesure du possible, les 
pcs susceptibles de l’aider à prendre sa déci- 
n. 
“Conformément aux directives qui lui ont été 
onnées par le ministre de l'Education nationale, 
lle s’est toujours efforcée de tenir compte des 
roblèmes que pose la diversité des religions et 
es philosophies, de rechercher dans quelle mesure 
b peuvait y avoir concurrence ou complémentarité 
ntre l’enseignement public et l’enseignement 
rivé, de situer, dans le contexte général de l’Edu- 
ation nationale française, la question particulière 
ui relevait essentiellement de son enquête. 
“Enfin, fermement attachée à l'unité de la jeu- 
se française, elle a toujours considéré comme 
dispensable de préserver le fond commun d’édu- 
ion intellectuelle et morale qui appartient au 
atrimoine national. 
Æïle croit devoir souligner plusieurs constata- 
_" d’ordre général avant de soumettre au gou- 
rnement le résultat de ses travaux. 
e principe de la liberté de l’enseignement n’est 
as contesté. Les rares personnalités qui auraient 
glu en restreindre Papplication ne l’ont mis en 
se que dans le cadre de la nationalisation, qui 
irait irréalisable dans les circonstances constitu- 
onnelles, psychologiques et économiques actuelles. 
a Commission, unanime, estime donc qu’il con- 
ent de maintenir ce principe de notre droit 
üblic. Mais, d’une part, elle constate que la régle- 
ntation en vigueur n’exige pas toujours des 
recteurs et des maîtres les garanties pédagogiques 
cessaires, et, d’autre part, elle ne croit pas que 
1 Liberté soit incompatible avec l’organisation d’un 
iseignement plus efficace et de meilleure qualité, 
ü moment où l'accroissement des effectifs sco- 
res et les mutations de population exigent l’uti- 
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_ serait-ce bien le moment de la partialité sco- 


laire quand les inventions de la technique, 
moralement si ambiguë, peuvent tellement 
aider ou contrecarrer l’éducation des cœurs 
purs et généreux dont le pays a tant besoin ! 

Nous, catholiques, nous avons à apporter à 
l'immense jeunesse l'exemple tonique de notre 
foi et de notre espérance, dans la vie de tous 
les jours. : le monde a la jeunesse qu'il 


mérite ; l’Eglise aura demain la jeunesse que 


nous aurons méritée par notre témoignage et 
notre apostolat ; que nous aurons formée par 
les foyers chrétiens, par les catéchismes, par 
l’école chrétienne, les œuvres paroissiales, les 
mouvements d'Action catholique et le scou- 
tisme. Tout le pays s’en trouvera mieux par 
surcroît ! f A. C. RENARD, 
évêque de Versailles. 


Les conclusions de la Commission Lapie 
sur le problème scolaire 


gnant comme des locaux d’éducation et des crédits. 
A cet égard, elle regrette de n’avoir pu obtenir 


des données d’appréciation précises sur le carac- 


tère concurrentiel ou complémentaire des établis- 
sements publics et privés dans les divers ordres 


d'enseignement. C’est un fait qu’il n'existe pas, 


à l’heure actuelle, de carte scolaire générale pour 
l’ensemble du territoire. La Commission estime 


qu’il est urgent de dresser un tel document afin 2 
d’y voir clair et de mettre au point, sous l’égide 


de lEtat, dans un climat de coopération et de 
liberté, le plan qui correspondrait aux besoins de 
la nation. 

I1 ressort, en effet, des auditions comme des 
échanges de vues entre les commissaires, que les 
progrès remarquables accomplis depuis plusieurs 
années ne confèrent pas encore, à l’ensemble de 
notre structure scolaire, l’ouverture et l’ampleur 
qui permettraient de former tous les cadres qui 
sont indispensables au pays. Cette évolution ne 
sera achevée que lorsque tous les éléments de la 
population, quelle que soit leur origine sociale, 
pourront vraiment accéder à l’enseignement secon- 
daire, supérieur et technique. Certes, la gratuité 
des établissements d’Etat a été un élément de pro- 
grès fondamental. Mais ni la gratuité ni les alloca- 
tions familiales ne compensent aujourd’hui pour 
les familles la lourde charge de l'entretien des 
enfants pendant la scolarité de plus en plus longue 
qui devient la règle générale. Il arrive même que 
certains élèves doivent entrer dans des écoles pri- 
vées, faute de place dans les écoles de l'Etat. 

Manque de maîtres et de locaux, implantation 
parfois défectueuse des établissements, charges 
accrues des familles, ces problèmes ne relèvent pas 
directement de l’objet de la présente étude. Mais, 
si la Commission tient à en rappeler l’importance, 
c’est qu’au-delà des controverses idéologiques une 
grande tâche nationale reste à accomplir. 

S’attachant, comme il lui était demandé, à l'étude 
des rapports entre l'Etat et l’enseignement privé, 
la Commission présentera d’abord les données 
essentielles du problème, puis elle tentera de 
dégager les principes d’un règlement ; enfin, elle 
proposera les éléments d’une solution. 


PREMIERE PARTIE 


LES DONNEES DU PROBLEME 
1. — DONNÉES JURIDIQUES 


Les rapports de l'Etat et de l’enseignement privé 
ne sont régis par aucun texte d’ensembie. Certes, 
des lois précisent à quelles conditions les particu- 
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” id liers peuvent ouvrir et gérer un établissement, mais 

1: ces dispositions sont très libérales et, d’une 
to) manière générale, elles ne donnent au ministère de 
+ J’Education nationale qu’un droit de contrôle extré- 
& * mement restreint. Librement administrés, les 
L écoles, collèges et facultés privés ne doivent en 
principe compter que sur leurs ressources propres. 
Toutefois, l’adage « à école publique, deniers pu- 
blics ; à école privée, deniers privés > comporte 
de nombreuses exceptions qu’il est utile d'indiquer 
brièvement. 

En ce qui concerne l’enseignement primaire 
privé, la jurisprudence du Conseil d’Etat interdit 
toute subvention des collectivités publiques depuis 
ne la loi du 30 octobre 1886. Mais les établissements 
qui en ont fait la demande peuvent bénéficier de 
M la loi du 28 septembre 1951, dite loi Barangé, et 

recevoir à ce titre une allocation de 3 900 francs 
| par an pour chaque enfant qui suit régulièrement 
UE la classe (1). En outre, les départements et les com- 
munes ont le droit de fournir certains secours aux 
élèves indigents, sans distinction d'appartenance 
scolaire. 

La loi du 15 mars 1850, dite loi Falloux, autorise 
l'Etat, les départements et les communes à accorder 
aux établissements privés d’enseignement secon- 
daire une subvention qui ne peut excéder le 
dixième des dépenses de l'institution. C’est ainsi, 
notamment, que huit d’entre eux émargent annuel- 
lement au budget de l'Etat. 

Quant aux établissements libres d’enseignement 


\ 


supérieur, aucun texte de loi n’interdit à l'Etat, 
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aux départements et aux communes, de 1 
accorder une aide financière. L'N/E| 
Dans l’enseignement technique, la loi 
25 juillet 1919, dite loi Astier, prévoit expres 
ment que l'Etat peut participer, sous forme. 
subventions, aux dépenses de fonctionnement 
écoles privées « reconnues ». De plus, la loi 
13 juillet 1925, instituant la taxe d’apprentissa 
a conféré aux écoles et cours professionnels pril 
le droit de participer au produit de cet impôt. ] 
trois quarts de la taxe sont en fait affectés 
secteur privé. Dans cet ordre d’enseignement, | 
subvention est donc la règle. à 
Enfin, le régime des bourses est, applicable: 
LénpPener privé, à l'exception du prem 
egré. | 


2. — DonNNÉES DE FAIT | 


La seconde donnée du problème est la situati 
respective de l’enseignement privé et de l’ens 
gnement public. Elle résulte de quatre élément 

— Le montant comparé des effectifs globaux. 

— Les caractéristiques régionales de la répai 
tion. U 

— L'évolution des effectifs depuis la Libératii 

— La rémunération des maîtres du secteur pr 
par rapport à ceux du secteur public. | 

Les derniers effectifs recensés de manière préc 
sont ceux de l’année scolaire 1957-1958 ; ils x 
sortent du tableau suivant : 


EFFECTIFS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET PRIVES 
Année scolaire 1957-1958. 


Toraz (1) |[ETABLISSEMENTS D'ETAT (1) ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS (1) 


ETABLISSEMENT! 


ÉTABLISSEMENTS 
CATHOLIQUES (@: 
} | 
Premier degré...... : 7 104 000 6013 000 (84,6 %) 1 091 000 (15,4 %) 1 079 000 (5,1 : 
Second degré....... L 1 139 000 695 000 (60 %Z) (4) 444000 (40 %) (5) 387 000 (33,9 | 
Technique (3)....... 586 000 324 000 (55,3 %) 262 000 (44,7 %) 107 000 (8,2. 
Den en. MES e 7 PRES rte a 
8 829 000 7 032 000 1 797 000 1 573 000 | 


(1) Renseignements extraits du bulletin de statistique du ministère de l’Education national 
(2) Document communiqué par le Secrétariat d’études pour la liberté de l’enseignement. Tension ne st 


rieur privé compte en outre 10 000 élèves. 


(3) Ces indications sont signalées dans les divers documents comme une estimation. Les chiffres ne compreni 


pas l’apprentissage artisanal. (138 000 élèves 


(4) Les classes secondaires proprement dites et les classes préparatoires aux grandes écoles comp 


en 1957-1958). | 


| 


570 000 élèves ; s’y ajoutent 90 000 enfants des classes primaires et 35 000 des sections techniques des lycées 


collèges. 


- 5) Les classes secondaires proprement dites comptent :242000 élèves ; s° j ‘ 
. + $ : > a t 
classes primaires et 75000 des sections techniques, inscrits dans des Éablissec rent 100 dise EE | 


En 1957-1958, la répartition était donc la sui- 
vante : 

7032000 élèves des établissements publics du 
premier degré, du second degré et du technique ; 

1797000 élèves des établissements privés du 
premier degré, du second degré et du technique, 
dont 1573000 revendiqués par l’enseignement 
- catholique. 


(1) En 1958, l’enseignement privé a recu 5 milli 
et l’enseignement public 25 milliards au Fitre de D 
Barangé. Il convient de préciser que, seuls, les établis- 
sements existants à la date de la promulgation de la 
loi peuvent bénéficier de l’allocation. 
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nn pe privé réunissait ainsi : | 
— Dans le premier degré : 1091000 enfal 
(15,4 %), dont 1079000 (15,1 %) dans les 5 
CAtROIMAISE ; | 

— Dans le second degré : 444 000 enfants (40 
dont 387 000 (33,9 %) dans les collèges catholiqu 

— Dans le technique (1) : 262000 enfa 
(44,7 %), dont 107 000 (18,2 %) dans les établis 
ments catholiques. 

L'enseignement protestant s’est, dans son 


(1) Dans ce dernier ordre d’enseignement, les chif 
ne sont fournis qu’à titre approximatif tant pat 
ministère de l'Education nationale que par le Secrét: 
d’études pour la liberté de l’enseignement, 


D ere  t° 


ble, ré à l’enseignement public à la fin du 
le dernier. I1 ne compte plus qu’une vingtaine 
tabiissements, dont une dizaine d’écoles pri- 
ires. : 

enseignement israélite, qui s’est également 
égré, ne dispose plus que d’une école primaire 
_de quatre collèges secondaires. 

L'enseignement privé non confessionnel réunit 
iron 100 000 élèves répartis dans 310 établisse- 
ments, en majorité dans la région parisienne. 

“Ii n’a pas été fourni de statistique précise de 
Penseignement privé laïc dans le secteur technique. 
-I1 convient de noter que près de 50 % des effec- 
fs de l’enseignement privé (883 000 élèves) est 
oncentré dans 12 départements qui sont, outre 
s 7 départements de l’Académie de Rennes, la 
ndée, la Seine, le Nord, le Rhône et la Loire. 

Si l’on ajoute aux effectifs de l’Académie de 
Rennes ceux d’un département voisin, la Vendée, 
on obtient un total de 481 000 élèves, soit plus de 
26 % du total de l’enseignement privé. 

… D’après ijes statistiques du ministère de l’Edu- 
cation nationale, l’enseignement privé était majo- 
taire dans la seule Académie de Rennes pour l’en- 
émble des classes primaires, avec 549 % d’élèves, 
contre 45,1 % à l’enseignement public. 

… Si l’on se réfère non plus aux chiffres absolus, 
Mais au pourcentage des effectifs par rapport à 
enseignement public, on constate que le problème 
des rapports entre l'Etat et l’enseignement privé 
fevêt une importance particulière dans deux 
régions : : 
…_— La Bretagne et les pays limitrophes, Maine 
et Vendée ; 


D — 


du Centre 


Un groupe de départements 
Ardèche, Lozère et 


Rhône, Loire, Haute-Loire, 
Aveyron. 

“Il va de soi que la même question ne se pose 
nullement dans les mêmes termes dans les trois 
départements concordataires du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, où l’école publique est 
Souvent une école confessionnelle. 

Quant à l’évolution des effectifs globaux du sec- 
teur privé depuis la Libération, elle est caracté- 
risée par les pourcentages suivants par rapport au 
Secteur public : 


Année scolaire 1945-1946....... 20 % 45 % 
‘Année scolaire 1950-19511...... 17,5 % 41,3 % 
“Année scolaire 1957-1958....... 15,4 % 40 % 


LA 


En ce qui concerne le premier degré, on observe 
Le la tendance n’a pas été renversée à la suite 


$ 


le la loi Barangé. 

* En ce qui concerne le second degré, si l’on s’en 
tient aux seules classes secondaires, la régression 
apparaît plus rapide : 36,7 % en 1945-1946, 32 % 
en 1955-1956, 29,1 % (prévisions pour 1958-1959). 
- Dans le secteur privé : l’enseignement catholique 
tient une place prépondérante. Ses 14000 écoles 
comprennent 75 000 maîtres répartis de la manière 
suivante : 


“ 33 663 
D 9671 
… 20 305 
… 5060 

5 907 


ë 
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maîtresses laïques, 
maîtres laïcs, 
religieuses, 
religieux, 
ecclésiastiques. 


À La Commission a tenté de comparer les traite- 
Mments du secteur privé catholique à ceux du sec- 
teur public. Les résultats manquent de précision 
du fait de la diversité des barèmes en vigueur dans 
Venseignement privé et de la difficulté de rappro- 
Cher des situations semblables, compte tenu des 
diplômes. Il apparaît toutefois que, dans la région 
Parisienne, les traitements des instituteurs céliba- 
faires du secteur privé varient, du début à la fin 
de la carrière, entre 50 % et 44 % du traitement 
de leurs homologues du secteur public. Le rapport 
Paraît semblable dans le secteur secondaire. Il 
st nettement plus élevé dans le technique. 


3. — LIGNES ESSENTIELLES DE CONTROVERSE 


L 

Pour les tenants de l’école catholique qui cons- 
titue la plus grande part du secteur privé, la 
liberté de l’enseignement ne trouve pas seulement 
son fondement juridique dans la législation et la 
Constitution, elle correspond à la loi naturelle et 
divine qui 
devoir de former leurs enfants. : 

En exposant la nature de ce droit et l’étendue 
de ce devoir, l'Eglise a rappelé à maintes reprises 
qu'ils étaient soumis à son propre jugement et 
à sa propre autorité, et aussi à la vigilance, à la 
protection et à l’aide de l'Etat. Pour les parents, 
ce droit et ce devoir se traduisent par le libre choix 
du milieu d’éducation, inséparable du milieu d’ins- 
truction, car l’éveil de la foi ne peut être séparé 
de l’éveil de l'intelligence : 
rituel doit les baigner. Aujourd’hui encore, 
800 000 familles choisissent l’enseignement privé. 
Leur volonté, fermement maintenue depuis plus 
de cent ans, a institué en quelque sorte un « ser- 
vice privé d’intérêt général » ; elle a créé un véri- 
table « capital scolaire » que l’évolution des cir- 
constances met aujourd’hui en grave péril. Elles 
vont subir cette contrainte insupportable de ne 
pouvoir, faute d’argent, exercer un droit et rem- 
plir un devoir. Les charges de l’école privée, cons- 
tituées à 80 Z par les traitements des maîtres, sont 
en effet devenues si lourdes qu’il est impossible 


de les couvrir par les frais de scolarité et par la 


contribution volontaire de l’ensemble des catho- 
liques. Encore la situation matérielle des maîtres 
est-elle souvent dramatique. Quel qu’ait été l’allé- 
gement apporté par la loi Barangé, l’enseignement 
privé est donc contraint de demander à l'Etat, lui- 
même intéressé au maintien du concours de l’école 
libre, une aide qui permette de rétribuer conve- 
nablement les instituteurs et les professeurs. 

Il manifeste sa préférence pour une modalité 
selon laquelle cette aide serait versée à un orga- 
nisme intermédiaire entre l’Etat et le bénéficiaire 
(famille, maître ou école), et non pas attribuée 
directement à la personne ou à l’école intéressée ; 
l’enseignement privé est en effet un service général 
et non une juxtaposition d’établissements. 

Cette revendication revêt une forme particuliè- 
rement ardente dans les régions de l'Ouest où se 
trouve la plus forte proportion des écoles privées 
du premier degré. On considère que des promesses 
ont été faites et que, si elles n’étaient pas tenues, 
l'Etat aurait à faire face .à des troubles extrême- 
ment graves. Et l’on proteste avec vigueur contre 
le reproche d’une concurrence suscitée par l’école 
privée à l’école publique. Comment, dit-on, parler 


de concurrence d’établissements payants à l’égard 


d’établissements dont l'accès est gratuit ? Tels 
sont les arguments des représentants de l’ensei- 
gnement privé. Re 

Pour les défenseurs de la .thèse contraire, Je 


principe de laïcité de l'Etat, nettement affirmé. 


dans la Constitution de la République, ne permet 
pas de soutenir les écoles confessionnelles au 
moyen des deniers publics. La liberté de l’ensei- 
gnement n’entraîne nullement, pour les parents 
d'élèves de l’enseignement privé, le droit d’exiger 
de l'Etat qu’il accorde des subsides à l’école de 
leur choix, qui fait inutilement concurrence à 
l’école publique. Il ne doit pas ête mis en doute 
que l’école officielle est ouverte à tous, qu’elle doit 
respecter et qu’elle respecte, en fait, toutes les 
philosophies et toutes lés croyances, et qu'il 
mexiste aucune raison valable pour qu’un élève 
catholique ne s’y sente pas chez lui, comme un 
élève protestant, israélite ou musulman. Bien 
plus, accorder une faveur à un enseignement con- 
fessionnel reviendrait à créer en droit un plura- 
lisme qui aboutirait à une véritable ségrégation 
et ouvrirait la porte à d’autres ségrégations. Faute 
d'éléments catholiques, l’école publique serait fata- 
lement conduite à adopter elle-même une attitude 
moins libérale. Divisés pendant la période de leur 
formation scolaire, les Français resteraient plus 
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confère aux parents le droit et le 


un même climat spi- 
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préjugés, et l’unité de la nation risquerait de s’y 
Mérperdre. ; S } $ s 
Au moment même où il apparaît avec évidence 
que l’enseignement public est, dans tous les sec- 
teurs, insuffisamment doté en personnel, en locaux 
5 et en crédits, l'Etat ne saurait se prêter à un véri- 
Er table détournement de fonds en accordant à l’en- 
Va seignement confessionnel, concurrent de lensei- 
gnement officiel, les subsides dont ce dernier 
a un besoin si urgent pour remplir sa mission. 
Me Cette thèse recueille l’appui de la grande majo- 
LR _ rité des cadres et du personnel enseignant de l’Edu- 


cation nationale qui estiment qu’une solution favo-. 


“ à rable à l’école privée rencontrerait la plus vive 
_ opposition de tous les milieux qui sont fermement 
attachés à la laïcité de l'Etat. 


DEUXIEME PARTIE 


PRINCIPES DE RECHERCHE D'UN REGLEMENT 


La Commission a étudié avec la plus grande 
attention les positions doctrinales qui ont été pré- 
sentées devant elle. Elle a pris connaissance des 
principaux ouvrages ct articles de presse qui ont 
été publiés sur je différend scolaire. Elle s’est enfin 
reportée aux débats des commissions André 
Que Philip et Paul Boncour. Ainsi éclairée sur le con- 
)} texte idéologique du problème, pour répondre à la 
Lo mission qui lui a été donnée et pour l’accomplir 
: dans le court délai qui lui avait été imparti, la 
FER commission a considéré qu’il lui fallait s'attacher 
__ avant tout à une étude pragmatique de la situation. 

A cet égard, trois considérations lui sont appa- 
5 rues comme prédominantes 
REP: Fréquenté par plus d’un million et demi d’élèves, 
_ l’enseignement privé apporte à l'éducation de la 
{ jeunesse française un concours qu’il serait injuste 
; de méconnaître, compte tenu de l’accroissement des 
É effectifs scolaires (1). Il éprouve des difficultés, 
chaque année plus considérables, à donner à son 
personnel une rémunération décente. Du fait de cir- 
constances historiques et politiques, il demeure si 
étranger à l’enseignement officiel que tout régime 
d'aide ïinconditionnelle de l'Etat qui lui serait 
accordé créerait dans certains milieux et notam- 
ment dans l’Université, un état de tension dange- 
22 reux pour le pays. 

Us Le problème de fond réside donc dans l’existence 

TE de deux enseignements, non seulement sans con- 

tacts et s’ignorant l’un l’autre, mais parfois concur- 
rents et presque antagonistes : l’un minoritaire, 
rattaché presque tout entier à une foi religieuse, et 
fréquemment revendicatif ; l’autre, largement 
majoritaire, identifié avec la puissance publique 
et très convaincu de l’universalité de sa mission. 
Cest cette opposition permanente, exploitée trop 
souvent par des passions partisanes, qui est con- 
traire à l'intérêt de la nation. 
En présence d’un tel problème et dans l’immé- 
diat, l'Etat a le choix entre deux attitudes : ou bien 
il se refuse à intervenir et s’en tient au simple res- 
pect du principe de la liberté de l’enseignement ; 
; dans ce cas, certains prédisent l'élimination pro- 
rs gressive de l’enseignement privé, et seuls subsiste- 
raient, notamment dans le secteur du secondaire, 
les établissements qui pourraient obtenir des 
familles des frais de scolarité assez élevés pour 
assurer leur équilibre financier. 

. Ou bien, compte tenu de considérations poli- 
tiques et sociales dont il est seul juge, le gouver- 
nement estime devoir apporter une aide à l’ensei- 


{1 


(1) I1 convient de signaler pour mémoire, l’apport fon- 
damental de l’enseignement privé au recrutement des 

f professeurs des établissements établis à l'étranger et qui 
Rte RTS AR ts cause de l'influence française. 

e question fa ’objet de l’annexe au chapit : 

(Cf. infra, col. 52.) RS 
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tard divisés par leurs habitudes de pensée et leurs. 


Le 7 ST ie LE 
gnement privé. Dans cette hypothèse, la cor 


sion tient à lui soumettre les éléments de réflex t 
qui l’ont conduite à éliminer certaines solutions 
à retenir certaines orientations. + TAN 

La commission est d’avis d’écarter les form 
d’aide inconditionnelle à l’école privée qui ter 
draient à accorder une subvention en argent au 
établissements privés eux-mêmes, ou aux associäl 
tions de parents d’élèves, ou encore à tel ou t 
type d'organisme intermédiaire — fût-il contrôlé - 
qui serait chargé de la répartition des fonds entr 
les écoles ou les familles. # 

Tout système d’aide paritaire non discrimina 
toire entraîne, en effet, une dispersion des subsidé 
ui ne permet de tenir compte ni de la valeur dé 
tablissements ni de certains cas particuliers, pâ 
exemple celui d’une institution gérée selon dé 
méthodes purement commerciales. | 

Une solution de cette nature aurait pour cons 
quente d’exaspérer le différend, et elle sera 
à toute occasion remise en cause, puisque les défer 
seurs de la laïcité ne pourraient pas accepter sol 
principe. 6 

Elle aggraverait, enfin, la principale difficuli 
actuelle, car elle renforcerait le caractère concu: 
rentiel de l’un des deux enseignements qui sera 
plus que jamais pour l’autre un étranger et mêm 
un adversaire. 

Pour ces motifs, la commission n’a donc pa 
davantage pris en considération le principe de 1] 
subvention forfaitaire, même si ce régime devait « 
rapprocher de celui de la loi Barangé. Elle a ég4 
lement écarté le système de la répartition propo» 
tionnelle scolaire et celui du bon scolaire en tax 
qu’il est le remboursement des frais de scolarii 
aux familles qui n’usent pas de l’enseignemex 
d'Etat. 

I1 convient du reste de souligner qu'aucune de ce 
modalités d’aide n’a été officiellement revendiqué 
par les représentants de l’enseignement privé qa 
ont été entendus. 

Par contre, et bien que cette question ne relèx 
pas de l’aide à l’enseignement privé, la commissior 
unanime, demande au gouvernement Ia créatioil 
d’une allocation familiale scolaire servie à tow 
les parents, et qui permettra enfin de recruter lé 
élites de la nation dans toutes les classe 
sociales ().. È 

C’est en s'inspirant des mêmes préoccupatio 
que la commission a retenu les principes suivan 
qui lui paraissent de nature à orienter la recherch 
d’une solution, sinon satisfaite pour les parties e4 
cause, du moins conforme à ce qu’elle croit êtr 
l’intérêt de la nation. 


1. Toute aide à l’école privée devra s’accompa 
gner d’un effort accru en faveur de l’enseignemer 
public, afin d’éviter jusqu’à l'apparence d’w 
détournement de crédits du secteur public au prof 
du secteur privé. | 

En conséquence, ia commission considère comm 
indispensable de prévoir, dès le début de l’appil 
cation du nouveau régime, une réalisation plu 
poussée du plan Le Gorgeu. 

Elle estime, d’autre part, et sans préjudice d’u 
aide accrue de l'Etat, qu’il conviendrait de prévoi 
dès maintenant l’obligation, pour les conseils géné 
raux, de consacrer une part importante des fond 
Barangé bénéficiant à l’école publique, à des cons 
tructions scolaires dans le cadre du plan. 


2. Sans prétendre trancher la question doctrinal 
de savoir dans quelle mesure l'enfant appartier 
à la famille, à la confession dans laquelle il es 
élevé, à la nation, ou à lui-même, la commissio! 
affirme que l'Etat a vocation pour contrôler, dar 
l’enseignement privé, la valeur de la culture dans ] 
domaine intellectüel, moral et civique, comme dan 
le domaine des soins à donner aux corps. | 

Un certain contrôle, à vrai dire peu étendu, es 


jet, Cette question fait l’objet de l’annexe IV au ch 
pitre 1v. | 


à 


dan 


s autorisées par la loi Falloux. Si le secteur 
é est appelé à recevoir une aide de PEtat, il 
ient qu'il soit assujetti au contrôle financier, 
ministratif et pédagogique de l'Education natio- 
e principe soulève certaines réserves de la part 
s représentants de l’enseignement privé, mais ne 
ncontre pas leur opposition formelle. 
La commission précise qu’elle entend par con- 
le financier, un contrôle portant sur l’applica- 
n exclusive de l’aide de l'Etat au traitement 
des maîtres. Elle entend par contrôle administratif, 
vérification des titres des maîtres, et, par con- 
rôle pédagogique, l’assujettissement de l’établisse- 
nent à l’inspection par les fonctionnaires qualifiés 
degré correspondant. Ce dernier contrôle doit 
alement pouvoir s'étendre aux livres scolaires et, 
s imposer un choix, permettre d'interdire 
asage d’un manuel. 
Compte tenu de l’exclusive portée par tous les 
léfenseurs de la laïcité contre le régime de la sub- 
æntion pure et simple, l’aide éventuelle de l'Etat 
iu secteur privé paraît devoir consister essentielle- 
ent en une prise en charge totale ou partielle du 
btraitement des maîtres. Si cette modalité est 
‘ämise, il sera nécessaire de l’assortir de conditions 
relatives aux diplômes dont les maîtres devront 
titulaires. 


- 4. Enfin l’irréductibilité apparente des thèses en 
présence dissimule en réalité une grande variété 
lans les dispositions d’esprit et même une certaine 
évolution dans les manières d’envisager les pro- 
èmes d’ordre pratique. Tous les secteurs de l’opi- 
-nion, toutes les régions du territoire, tous les degrés 
de l’enseignement ne sont pas préparés et peut- 
bêtre disposés à appliquer, dès maintenant, telle 
-modalité du règlement, qui, au contraire, apporte- 
 rait ailieurs soulagement et détente. La preuve en 
est l’intérêt suscité par la « solution Stanislas » (1) 
“qui cependant ne semble pas susceptible d’une 
_ large extension. À vouloir donner un cadre simple 
Let rigide aux rapports de l'Etat et de l’enseigne- 
ment privé, on négligerait des possibilités d’entente 
qui pourraient se développer, avec l’aide du temps 
et de la réflexion, à l’exemple des premières réus- 
sites. 
…. La commission marque donc nettement sa préfé- 
“rence pour une solution souple et progressive, c’est- 
-dire comportant plusieurs options toutes carac- 
“iérisées, à des degrés différents, par une prise en 
charge du traitement des maîtres et par le contrôle 
“de l'Education nationale. Le nouveau régime 
“devrait pouvoir s'adapter à la diversité des situa- 
“tions particulières et des préférences locales. Fondé 
r des contrats ou des ententes, il nécessitera un 
“certain délai de mise en œuvre pendant lequel il 
conviendra de prévoir des mesures de transition. 
Enfin, les options étant ouvertes, les établisse- 
ments privés seront en droit de conserver leur com- 
Lpiète liberté avec les charges qu’elle impose, soit 
“dune manière définitive, soit jusqu’au moment où 
Hs choisiraient le type de solution qui leur per- 
mettrait de bénéficier d’une aide de l'Etat. 
» A la différence d’un système de subvention, le 
régime envisagé présente l’avantage capital de rap- 
‘brocher les deux enseignements, de les lier en droit 
ét en fait, et de nécessiter de multiples contacts 
‘au niveau des autorités académiques et des ser- 
Vices diocésains, à celui des directions d’établis- 
jement et des inspections, à celui du corps ensei- 
“snant enfin. La commission a en effet noté, même 
“à l’occasion des témoignages les plus intransi- 
geants, qu’il y avait, dans le domaine des rapports 
“personnels, un désir réel de se connaître et de 
“s'entendre. Quelle que soit la difficulté de passer du 
plan des personnes à celui des institutions, cette 
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étape doit être franchie, Sinon, on pourra édicter 
une solution d’opportunité politique, on n’établira 
pas une solution d’apaisement. 


TROISIEME PARTIE 
SCHEMA D'UN REGLEMENT DES RAPPORTS 
ENTRE L'ETAT ET L'ENSEIGNEMENT PRIVE 


Le règlement du problème scolaire suppose 
d’abord la mise en œuvre d’un cadre juridique 
définissant les rapports entre l'Etat et l’enseigne- 
ment privé. Mais il exige en outre un climat de 
détente et de coopération auquel la commission 
n’attache pas moins d’importance qu'aux formes de 
droit qui auront été retenues. ES 


ts 


—  ESQUISSE D’UN STATUT DES ÉTABLISSEMENTS 
PRIVÉS 


A. 


Le régime par lequel la commission a manifesté 
sa préférence offrirait aux établissements privés 
le choix entre quatre solutions et comporterait, 
pour faciliter ce choix, une courte période tran- 
sitoire. 
PREMIERE SOLUTION : Le passage de l'éta- 

blissement dans l’enseignement public. 


L'Etat offre, de façon permanente, aux établisse- 
ments privés qui en feront la demande, la possi- 
bilité d’être intégrés dans l'Education nationale, 
et de devenir, de ce fait, établissements d’ensei- 
gnement public. Ë 

Dans ce cas, le domaine immobilier de l’institu- 
tion tombe dans le domaine de l'Etat ou de la col- 
lectivité locale intéressée, selon des modalités 
à débattre entre les parties. Les maîtres qui réu- 
nissent les conditions d’âge et de diplômes néces- 
saires deviennent fonctionnaires. À titre transi- 
toire, ceux qui ne remplissent pas ces conditions 
bénéficient, en ce qui concerne le régime des trai- 
tements et des retraites, d’un statut spécial d’auxi- 
liaires, ainsi qu’il a été prévu au moment de la 
nationalisation des écoles des Houillères. 

La commission a eu connaissance de plusieurs 
cas dans lesquels, sur l’initiative de l’école privée 
elle-même, une solution de cette nature avait été 
appliquée à la satisfaction de tous, mais aussi de 
cas où il avait été difficile d’y recourir malgré le F 
désir du directeur de l'établissement, faute d’un 
cadre juridique approprié. 


DEUXIEME SOLUTION : Le régime de contrat. 


L’Etat offre, de façon permanente, aux établis- 
sements privés qui en feront ia demande, la pos- 
sibilité d’obtenir un statut spécial par voie de 
convention. 

Aux termes de cette convention, l’établissement 
reste privé dans sa totalité. On peut imaginer que 
la convention permette diverses formules : 

— La prise en charge de l’enseignement selon 
une formule analogue à la convention passée avec 
le collège Stanislas ; 

— La prise en charge du traitement des maîtres 
qui deviennent fonctionnaires (1) ; 

La mise à la disposition d’établissements 
privés de maîtres de l’enseignement public ; 

— La possibilité d’appliquer plusieurs formules 
dans un même établissement. | 

Chaque convention déterminerait les conditions 
d'application d’une de ces formules ou de plusieurs 
d’entre elles. À 

Certains commissaires demandent que la conven- 


(1) Comme dans le cas précédent, ceux des maîtres qui 
ne rempliraient pas les conditions d’âge ou de diplômes 
nécessaires peuvent bénéficier, à titre provisoire, d’un 
statut spécial d’auxiliaires. 
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tion ne puisse s'appliquer qu’à la première for- 
mule. D’autres souhaitent un régime de conven- 
tion aussi souple que possible. ; 
Le secteur scolaire correspondant passe sous l’au- 
torité académique. Il est tenu d’accueillir les élèves 
qui se présentent, sans distinction de confession, 
dans le respect total de leur liberté de conscience. 
L'établissement peut demander l'application de 
la convention pour l’ensemble des classes de pré- 
paration aux grandes écoles, ou, dans le cas de 
l’enseignement supérieur, pour une discipline pro- 


fane ou une institution dépendant de la faculté 


libre. Il garde la possibilité de maintenir sous 
régime privé l’une des classes dans chacun des 
cycles d’études: passé sous lautorité académique. 

Le contrat devra en outre prévoir les questions 
qu’il y aura lieu de régler dans chaque cas parti- 
culier, notamment en ce qui concerne les mani- 
festations du culte et les emblèmes religieux, ainsi 
que l’entretien des locaux dans le secteur qui fera 
l’objet de la convention. ; 

Enfin, au cas où ces établissements voudraient 
entreprendre des travaux immobiliers, des faci- 
lités d'emprunt pourraient leur être accordées, par 
exemple sous forme du droit de constituer, à cette 
fin, une Société d’économie mixte. 

La commission émet le vœu que l’obtention de 
ce régime soit subordonnée à un critérium de 
valeur de l'établissement conforme par exemple 
à la définition donnée par la loi Marie en ce qui 
concerne les. établissements habilités à recevoir 
les boursiers de l’Etat. 

I1 restera à déterminer l’autorité chargée d’ac- 
corder la convention. La solution pourra varier 
selon que la loi précisera nettement les conditions 
auxquelles devra être passé le contrat, ou qu’elle 
laissera une marge d’appréciation à cette autorité. 
La commission se borne à attirer sur ce point 
l'attention du gouvernement. 


TROISIEME SOLUTION : Le régime de l'agrément. 


Les solutions précédentes peuvent être consi- 


_dérées comme l'étape, finale des rapports entre 


l'Etat et l’enseignement privé. Mais certains com- 
missaires font remarquer que ces deux régimes ne 
résoudront pas le problème scolaire dans toutes 
les régions de France, ni, à un égal degré, dans 
tous les ordres d’enseignement. Il faut, en effet, 
prévoir le cas où la convention ne sera pas 
accordée, celui où les maîtres ne voudront pas ou 
ne pourront pas devenir fonctionnaires — füût-ce 
dans un cadre auxiliaire, — celui enfin où l’établis- 
sement privé ne consentira pas à passer une Con- 
vention qui le placerait, en tout ou partie, sous 
l’égide de l'Education nationale, et lui ferait perdre 
son autonomie. La commission a examiné une 
troisième option dont les avantages seraient natu- 
rellement moindres que ceux de la solution précé- 
dente. 

L'Etat offrirait ainsi aux établissements privés 
existants qui en feraient la demande, la possibilité 
d'obtenir, par la voie d’un agrément, la prise en 
charge partielle du traitement de tout ou partie 
du personnel enseignant, sans que, pour autant, 
ce personnel entre dans les cadres de la fonction 
publique. 

La. contribution de l'Etat pourrait être versée, 
par exemple, sous forme d’une allocation forfai- 
taire égale, dans chaque cas, au montant du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, ou encore 
individualisée par application d’un pourcentage à 
déterminer du traitement du fonctionnaire de rang 
correspondant. 

La rétribution du maître de l’enseignement privé 
devrait être, en définitive, au plus égale au traite- 
ment, soumis à la retenue pour pension, du fonc- 
tionnaire de rang équivalent dans l’enseignement 
public, compte tenu du total de l’aide accordée par 
l'Etat et du complément fourni par l’enseignement 
privé. L’aide ne porterait pas sur le régime des 
retraites. 

I1 y aurait lieu de prévoir, pour cette option, 
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un critérium analogue à celui de la conventio 
en ce qui concerne la valeur de l’établissement. FE} 
outre, la prise en charge partielle, par l'Etat, di 
traitement d’un maître, devrait être subordonné 
à la preuve de la présence d’un minimum d'élève 
Le triple contrôle, financier, administratif et péda| 
gogique de l'Education nationale, s’appliquerai 
aux établissements agréés comme à ceux qui béné 
ficieraient d’une convention. | 

En ce qui concerne l’autorité chargée de la déci 
sion, la même question se pose que dans le cx 
précédent, selon que la loi fixera en détail les con 
ditions de l’agrément, ou qu’elle laissera à cett 
autorité une marge plus ou moins grande d’appré 
ciation. | 

Aucun terme ne doit être fixé à l’agrément, cæ 
le passage au régime de la convention doit êtr} 
non l’effet d’une pression, mais l’œuvre du temp 
et de la réflexion. 

Certains commissaires ont tenu à marquer qu | 
leurs yeux cette solution risque de neutraliser led 
offres précédentes. Ils demandent donc que cett 
mesure, si elle devait être retenue, contrairememi 
à leur vœu, soit assortie d’une condition dirimant 
de durée : cette durée devrait être au maximu 
de cinq années. 

Certains membres de la commission se som 
demandé s’il. ne conviendrait pas de prévoir ul 
mode de financement particulier pour couvrir le 
dépenses qu’entraînerait cette dernière option. EI 
a constaté que le mécanisme général et paritain 
de la loi Barangé, fondé sur le nombre d’élèves d 
chaque établissement du premier degré, ne pou 
vait pas être adapté à ce nouveau régime. | 

Un autre système a été proposé par analogi 
avec l'affectation de la taxe d’apprentissage à l’em 
seignement technique. Selon cette suggestion 
chaque personne assujettie à un impôt de caracl 
tère général, comme l'impôt foncier ou la surtax\ 
progressive, aurait le droit de s’acquitter d’un 
fraction déterminée de sa contribution par un ver 
sement soit à l’école publique ou à une œuvr 
laïque, soit à un organisme contrôlé par l'Etat qu 
distribuerait les fonds aux établissements agrééi 
au prorata de leurs besoins. | 

La commission n’a pas pris parti à ce sujet. | 


QUATRIEME SOLUTION 


| 

Les établissements qui ne solliciteraient aucui 
des trois régimes précédents garderaient leu 
liberté, mais ne bénéficieraient d’aucune aide di 
VPEtat. | 
Toutefois, la commission signale que les repré 
sentants des diverses catégories d’enseignement 
privé, confessionnel ou non, ont, au cours de! 
auditions, demandé le bénéfice de l’exonération d. 
la patente pour tous les établissements, qu’il! 
obtiennent ou non l’aide financière de l'Etat. | 


La période transitoire. | 
| 


Au cours des débats qui ont précédé le vote d! 
la loi du 28 septembre 1951, il a été précisé qu 
cette forme d’aide de l’Etat aux écoles du Pre) 
degré n’était que provisoire. La commission una 
nime estime qu’elle ne doit pas être maintenue at 
cas où un statut d'ensemble de l’enseignement priv 
serait adopté. | 

Mais elle s’accorde également à reconnaître qu 
les allocations de la loi Barangè ne peuvent êtr 
immédiatement supprimées. Il faut en effet laisse 
aux établissements privés le temps d’exercer leu 
choix et d’entrer effectivement dans le régim 
qu’ils auront sollicité. Quant aux Conseils générau: 
et aux Conseils municipaux, on ne peut leur retire 
brusquement une source de revenus qui leur ren: 
d’indéniables services pour l'équipement et 1] 
modernisation des écoles publiques. 

La commission considère qu’il y a lieu de main 
tenir la loi Barangé pendant un délai relativemen 
court qui serait fixé dans le texte instituant 1] 
régime nouveau. L’allocation serait revalorisé 
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nir compte des dévaluations intervenues 
epuis 1953. ) 

es établissements privés qui reçoivent actuelle- 
ent cette aide et qui viendraient à entrer rapi- 
ement dans le régime du contrat ou de l’agrément, 
ntinueraient à en bénéficier jusqu’à la date 
he pour l’abrogation de la loi du 28 septembre 


B. — CONDITIONS D'UN CLIMAT D’APAISEMENT 


- Quelle que soit la solution à laquelle s’arrête- 
ront en définitive les pouvoirs publics, le régime 
qui aura été institué ne sera efficace et durable 
que s’il est établi dans un climat de détente. Les 
mesures qui peuvent être envisagées à cet égard 
concernent, les unes l’enseignement public, d’autres 
d'enseignement privé, d’autres enfin les rapports 


réciproques des deux secteurs. 


. Mesures intéressant le secteur public. 


| L'école publique est ouverte à tous les Français. 
Mais elle satisferait mieux aux exigences reli- 
gieuses des familles si l’aumônerie des divers 
cultes, enfin dotée d’un statut officiel, pouvait 
l'exercer sa mission de manière plus libérale. 
Le régime actuel, fondé sur l’avis du Conseil ou 
fu Bureau d’administration de chaque établisse- 
iment, n’est conforme ni à la logique ni à la jus- 
tice. C’est aux parents des élèves qu’il appartient 
de se prononcer. Il suffirait, d’ailleurs, de tenir 
Compte des indications portées sur la fiche qu’ils 
remplissent normalement chaque année au moment 
de la rentrée. 

La commission rappelle que l’article premier du 
“écret du 24 décembre 1881 était ainsi libellé : 
… « Dans les établissements publics d’instruction 
Secondaire, le vœu des pères de famille sera tou- 
jours consulté et suivi en ce qui concerne la parti- 
cipation de leurs enfants à l’enseignement et aux 
exercices religieux. » 
… La circulaire du 24 janvier 1882, adressée aux 
recteurs, précisait à ce sujet : « Vous rappellerez 
aux chefs d'établissements qu’ils sont responsables 
de la stricte exécution des volontés des familles. » 
« Les frais de J’aumônerie, demain comme hier, 
seraient assumés par les parents. 
“ La majorité de la commission estime donc qu'un 
Service d’aumônerie doit pouvoir être institué 
“ans tous les établissements d’enseignement secon- 
faire et technique sans distinction entre externat 
&t internat. Certains commissaires souhaiteraient 
restreindre cette possibilité aux seuls internats, 
Mais, dans ce cas, ils admettent que l’enseigne- 
@ment religieux soit donné à l’intérieur de l’établis- 
sement. i 
- I1 y a lieu d’étendre ce régime aux cours com- 
Plémentaires que fréquentent nombre d’élèves 
Wenus des localités voisines. Quand la liberté du 
jeudi ne peut être respectée — ce qui n’est pas 
‘are — Jes horaires devraient être aménagés pour 
jermettre l’enseignement religieux, lequel serait 
onné, compte tenu des circonstances, hors de 
Pécole ou à l’école. 
* Dans le cas particulier des écoles normales, il 
ne semble pas opportun que soit demandée la pré- 


…_En ce qui concerne Penseignement primaire, 
“notamment dans les villages, il devient de plus 
e plus fréquent que le jeudi soit consacré à des 
Activités annexes au programme scolaire. Pour ce 
motif, et en raison, par exemple, des difficultés 
éprouvées par les curés desservant plusieurs 
faroisses à établir l’horaire de leurs catéchismes, 
entente du directeur de l’école et de l'autorité 
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reg li +7 ae  : 


religieuse devrait se traduire par une inscription 


sur le tableau de service chaque fois que l’ensei- 
gnement religieux ne pourrait pas trouver sa place 
le jeudi. ! 

D’une manière générale, il devrait être admis 
que l’aumônier titulaire puisse, sous sa responsa- 
bilité, se faire aider par un ou plusieurs collabo- 
rateurs, à condition d’obtenir sur ce point l’agré- 
ment de l’autorité universitaire. 

Enfin, l’attention des commissaires a été attirée 
sur l’opportunité de favoriser les initiatives qui 
tendraient à donner au régime de la pension de 
meilleures garanties morales. La commission 
estime que les internats privés, dont les élèves 
suivent les cours de l’enseignement public, pour- 
raient être aidés par l’allocation de bourses d’en- 
tretien ou par tout autre système analogue à celui 
qui avait été envisagé pour certains types d’in- 
ternat bénéficiant d’une sorte d’agrément (les mai- 
sons d’éducation de Versailles). Le contrôle de la 
morale et de l’hygiène serait alors renforcé dans 
ces internats. 

Mieux ouvert à l’exercice des libertés spirituelles, 
l’enseignement public. apparaîtrait ainsi comme 
moins opposé à l’enseignement privé, lui-même 
appelé à donner certains apaisements à ceux qui 
contestent sa valeur pédagogique et civique, et qui 
dénoncent la concurrence qu’il fait à l’école 
publique. 


2. Mesures intéressant le secteur privé. 


Il n’y a pas lieu de revenir sur les conditions 
de qualité et de contrôle auxquelles seraient assu- 
jettis les établissements privés qui recevraient une 
aide de l'Etat, ni sur la limitation au seul régime 
de la convention, de mesures destinées à faciliter 
les constructions immobilières. 

La commission considère qu’une nouvelle étape 
devrait être franchie avec la mise au point d’une 
carte scolaire répondant aux besoins de la nation. 
Dressée avec la coopération des représentants de 
l’enseignement privé, cette carte devra tenir compte 
du degré de complémentarité des établissements 
existants et elle fera inévitablement apparaître 
des doubles emplois. Il pourra donc être demandé 
à certaines écoles, qui auront antérieurement béné- 
ficié d’un contrat ou d’un agrément, de procéder 
aux regroupements nécessaires, à moins qu’elles 
préfèrent choisir de rester libres de tout engage- 
ment avec l'Etat et renoncer à être aidées. Menée 
dans un climat de méfiance, une telle opération 
ranimerait la querelle scolaire. Elle devra, au con- 
traire, être l’occasion d’un rapprochement des 
deux secteurs en vue de la tâche commune qui res- 
tera à accomplir. 


3. Rapprochement des deux secteurs. 


Parmi les mesures qui peuvent être envisagées 
pour favoriser ce rapprochement, la commission 
attache une importance particulière à l’institution 
de Comités mixtes de bons offices groupant des 
personnalités qualifiées par leur compétence et leur 
expérience. Il serait souhaitable que les familles 
fussent représentées. 

Ces Comités, dont la compétence serait pure- 
ment consultative, siégeraient à l’échelon départe- 
mental. Ils pourraient être notamment saisis des 
questions suivantes ‘: 

— Litiges relatifs à la passation des contrats, 
des conventions et à la procédure de l’agrément ; 

— Contestations nées de l'interprétation ou de 
l'application des contrats d’intégration, des con- 
ventions et des décisions d’agrément ; 

— Incidents relatifs au respect de la liberté de 
conscience dans les deux secteurs ; 

— Difficultés concernant la mise au point de la 
carte scolaire ; 

— Réclamations relatives à l’usage de manuels 
dont le contrôle pédagogique a prononcé le retrait. 

Un Conseil ou Comité mixte national, siégeant 
à Paris, pourrait être saisi par les Comités dépar- 
tementaux. Il étudierait en outre les questions 
d'ensemble posées par l’application de Ia loi. 
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En second lieu, la commission croit devoir 


_ recommander certaines modalités d’interpénétra- 
tion des deux enseignements, par exemple les déta- 


chements de professeurs ou de maîtres de l’un des 
secteurs dans l'autre, les ententes relatives à 
l'usage de laboratoires et à l’utilisation de terrains 
de sport, la possibilité de jurys mixtes, comme il 
est pratiqué dans l’enseignement technique, et, 
sous réserve de l’avis des autorités académiques 
locales, la possibilité d’inviter des maîtres de 


* l’école privée aux conférences pédagogiques de l’en- 


seignement public. 

nfin, la commission a pris connaissance de la 
jurisprudence qui, conformément à la loi, règle 
actuellement de façon restrictive l’attribution, par 
les assemblées locales, des avantages accessoires 
à l’activité scolaire. 

_Se plaçant sur le plan de l’équité et de la bien- 
veillance qu’il est normal de témoigner à l'égard 
de familles en difficulté, elle estime que la législa- 
tion devrait à cet égard être modifiée. Il serait 
souhaitable, en effet, de laisser aux Conseils muni- 
cipaux et aux Conseils généraux la liberté d’ac- 
corder, selon des données paritaires, à tous les 
élèves sans distinction, l’aide qu’ils doivent actuel- 
lement réserver aux seuls enfants des écoles pu- 


 bliques. La commission envisage notamment tout 


ce qui entre dans le domaine de la bienfaisance 
(fournitures scolaires, prix, etc.) et dans le domaine 
de la santé (cantines scolaires, distribution d’ali- 
ments, colonies de vacances, activités sportives), 
afin de multiplier, pour tous les jeunes, les occa- 


sions de rencontre. 


Compte tenu de la concentration des écoles &u 
premier degré comme de la dispersion des établis- 
sements du second degré, la commission émet éga- 
lement le vœu que soit adaptée aux difficultés 


actuelles la réglementation relative au ramassage 


scolaire. 

Ces diverses mesures, qui ne comporteraient 
aucune obligation, permettraient d'aménager, sur 
le plan local, les accommodements nécessaires sans 
tendre à un fédéralisme qui serait incompatible 
avec les institutions de la République. 


CONCLUSION 


Les années chargées d’histoire qui se sont écou- 
lées depuis l’œuvre de Jules Ferry et depuis la 
séparation des Eglises et de l'Etat ont réalisé un 
rapprochement des esprits et créé un désir de paix 


que soulignaient déjà les commissions André 


Philip et Paul Boncour, et dont témoigne aussi le 
présent rapport. 

Il serait inexact de considérer comme conver- 
gents les témoignages qui ont évoqué de part et 
d'autre une future école nationale française. La 
même formule recouvre, à l’heure actuelle, des con- 
ceptions absolument différentes et parfois oppo- 
sées : certains ÿ songent comme à une méthode 
pour résoudre le problème. Pour d’autres, c’est en 
vue d'avenir, et comme le couronnement d’une 
réconciliation. Mais il reste que, des deux côtés, 
une aspiration se manifeste vers une université 
plus largement ouverte qui, sans aucune distinc- 
tion d'appartenance scolaire, incorporerait plus 
intimement la jeunesse à la nation. 

Un jour viendra, la commission J'espère avec 
ferveur, où les deux tendances se rejoindront. Les 
suggestions qui précèdent ont été conçues pour 
hâter ce rapprochement. Cependant, elles ne pré- 
tendent nullement, dans l'immédiat, recueillir 
lassentiment de ceux qui, de part et d’autre, con- 
çoivent en réalité le règlement des rapports entre 
l'Etat et l’enseignement privé comme la victoire 
d’une thèse sur une autre thèse. Une aide à l’école 
privée, conditionnelle et limitée, et, de plus, com- 
pensée par une pénétration de l’autorité acadé- 
mique dans un domaine resté jusqu'ici entière- 
ment libre, n’est évidemment conforme mi à une 
certaine doctrine du droit de la famille ni à une 
certaine conception de la laïcité, Entre ces thèses 
et ces suggestions, et aussi parmi d’autres solu- 
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tions qui ont été préconisées ailleurs avec tale 
il appartient au gouvernement de choisir. 

Mais la commission considère comme 
importance au moins égale l’œuvre qui restera || 
accomplir quand cette première étape aura é 
franchie : élaboration et mise en place d’un réseæ 
d'établissements mieux adapté aux besoins _d 
pays, réalisation rapide du plan d'équipement 
de constructien de l'éducation nationale, mise 
l'étude d’un régime d’allocations familiales sce 
laires permettant à toutes les élites d'accéder aul 
études les plus longues et les plus complètes, telld 
sont, semble-t-il, les grandes lignes d’une nouvell} 
entreprise qui décidera du destin de notre jet 
nesse. 

En remettant ses conclusions au gouvernemem 
la commission souhaite que cette grande tâch 
puisse, demain, sans distinction d’opinions et € 
croyances, rassembler tous les Français. 


Le recrutement sacerdotal 
et l’influence de la France 


dans la Communauté 
et à l’étranger | 

Exceptionnellement, la commission « demandé | 
l'un de ses membres, M. Wiadimir d'Ormesso) 
ancien ambassadeur de France auprès du Sai 


Siège, de lui présenter, sur cette question, la no 
reproduite ci-après (1) : 


Je crois de mon devoir d'attirer l’attention «| 
la commission sur l’un des aspects de la questic 
de l’enseignement privé qui, à lui seul, suffiræ 
à mon sens à justifier l’aide matérielle de l’Eta 
Il s’agit du rayonnement spirituel et intellectu: 
du clergé français et des religieux et religicuss 
français à l’étranger. 


LE RAYONNEMENT DE L'ENSEIGNEMENT CATHOLIQU 
FRANÇAIS A L'ÉTRANGER 


Nul besoin de décrire ici l’importance d’un t{ 
rayonnement. Il est connu de tous et les servict 
qu’il rend indirectement à la France ont toujou: 
été hautement appréciés, même par les esprits 1 
plus éloignés des préoccupations religieuses. 
vocation chrétienne de la France n’a cessé, au cou 
des siècles, de constituer l’un des éléments de : 
puissance d’attraction. Je citerai un exemple préci 
Quand j’ai pris la direction de l’ambassade < 
France en Argentine, en 1945, au lendemain de | 
guerre, j'ai fait dresser l'inventaire des établiss! 
ments soit enseignants, soit hospitaliers, qi 
avaient été créés dans ce pays par des congrég{ 
nistes français. Il en a été relevé 237 ! Si not 
langue et tout ce qui en découle dans l'ordi 
intellectuel restaient si vivants en Argentine | 
continuaient à y jouer un rôle considérable, n 
doute que nous le devions, pour une large par 
à l’action exercée pendant plusieurs génératior 
par nos compatriotes religieux et religieuses. | 

Il en est de même dans de très nombreux pay 
surtout au Proche-Orient et en Amérique latin 
Je voudrais citer ici un mot frappant que m’a d 
un jour, à Rome, S. Em. le cardinal Tappour! 

atriarche d’Antioche des Syriens, qui résié 
à Beyrouth. Un représentant du « British Council 
était venu le voir et s’était répandu en doléanc! 
devant la modicité des résultats que ce puissa! 
organisme récoltait en Proche-Orient, et ce 
malgré les efforts qu’il déployait : « Ne vo 
découragez donc pas, lui avait répondu le cardina 
Faites comme les Français. Bâtissez des écoles, d 
hôpitaux ; envoyez vos religieux et vos religieuses 


| 
| 


(1) Les sous-titres sont de notre rédaction. | 


= LA DIMINUTION DU PERSONNEL RELIGIEUX 
DE CET ENSEIGNEMENT... 


r, il n’est pas douteux que si l’influence spi- 
elle qu’exercent hors de France nos compa- 
ptes ecclésiastiques, religieux ou religieuses, 
te qualitativement aussi forte que jamais, elle 
onsidérablement baissé quantitativement. 
ur ce point, je me permets d’invoquer l’expé- 
nce que m'ont donnée les huit années que j'ai 
ées à la tête de notre ambassade près le Saint- 
ge. Il n’est pour ainsi dire pas de semaine où 
tte ambassade n’est saisie de demandes, prove- 
gant des points les plus divers (et les plus éloi- 
gnés), tendant à obtenir qu’un religieux, une reli- 
ieuse français de tel ou tel ordre, soit détaché 
ici ou là. Lorsque l'ambassadeur transmet ces desi- 
erata soit au supérieur général, soit au procureur 
> cet ordre à Rome, il s’attire toujours la même 
onse : « Nous ne disposons plus de sujets fran- 
s en nombre suffisant pour répondre à ces appels. 
maximum que nous pouvons faire est, à la 
gueur, de désigner un religieux, une religieuse 
arlant français. » Le Canada, la Belgique, les 
ys-Bas, d’autres pays sont susceptibles d’en 
rnir. Ai-je besoin d’ajouter qu’en ce qui nous 
concerne, ce n’est pas la même chose ? J’ai le sou- 
venir précis des occasions que nous avons perdues 
au Pérou, en Argentine, en Uruguay, en Palestine, 
en Bolivie, au Brésil, au Venezuela, à Haïti, et 
“ans de nombreux autres cas. Il est en outre extrê- 
mement important de réfléchir à ceci. Dans une 
waste partie du monde, le désir de renforcer les 
Maleurs spirituelles s’affirme. Non seulement en 
raison de la défense que requiert l'assaut du com- 
munisme athée, mais à cause du développement de 
ia population. Un continent, où la tradition catho- 
Hique reste vivante comme J’Amérique du Sud, se 
trouve à cet égard dans une situation paradoxale. 
Le manque de prêtres s’y fait sentir de façon 
aiguë. Les vingt pays d'Amérique latine qui repré- 
sentent le tiers environ de la catholicité (soit 
160 millions sur 480) ne possèdent en tout que 
33 000 ecclésiastiques (18 000 pour le clergé séculier 
et 15 006 pour le clergé régulier). Ainsi, les catho- 
liques de PAinerique latine qui constituent 33 % 
e la population du globe (2) ne disposent que de 
t % du clergé mondial. À titre d'exemple, j'indi- 
querai que le clergé italien est à lui seul le double 
du clergé de l'Amérique latine et que la France, qui 
manque pourtant de prêtres (que de curés de cam- 
gÿne desservent trois ou quatre paroisses ! que 
e diocèses, comme celui de Seine-et-Oise, ne savent 
us comment assurer les besoins spirituels de la 
opulation !) possède 25 à 30 % d’ecclésiastiques 
e plus que l'Amérique latine tout entière ! 
À 
” … L'OBLIGE A FAIRE APPEL A DES ENSEIGNANTS 
“ei D’AUTRES NATIONALITÉS 


F1 existe, en revanche, des pays bien plus ample- 
ent pourvus de ressortissants ecclésiastiques. 
‘Espagne, par exemple, FPirlande, le Canada, 

alie, les Pays-Bas, même les Etats-Unis d’Amé- 

Hique. C’est à eux que s'adressent alors Jes 

membres de la hiérarchie des pays religieusement 

ous-équipés, si j'ose ainsi m’exprimer ! C’est ainsi 
que l’Éspagne est devenue la grande pourvoyeuse 

à diocèses sud-américains. Le gouvernement 

éspagnol favorise tout spécialement cet exode. Un 

Séminaire spécial a été créé à cet effet. IL forme 

fes clercs en vue de leur apostolat en Amérique 

latine. Plus de 300 jeunes prêtres sont déjà partis 
de ce séminaire à destination des pays de langue 
espagnole de ce continent. Ce mouvement ne fera 
me s’accentuer. Du fait de notre manque d’effec- 
fs, l'Espagne prend ainsi, en partie, la relève du 


€2) De la population catholique, bien entendu. 


ME 


ministère spirituel que nous avons assuré pendant 
des générations dans ces contrées. Les Canadiens, 
les Irlandais, les Américains du Nord également. 
Or, la religion catholique a beau être partout 
la même : la foi, les dogmes, les disciplines catho- 


liques ont beau posséder une valeur universelle, il 
reste que la formulation de la pensée, les habitudes 


de la vie, les prolongements de la morale chré- 
tienne, sur le plan social et politique, peuvent très 
naturellement subir certaines variations selon les 
peuples, leurs traditions propres, leurs manières 
d’être. Pouvons-nous assister alors, sans une pro- 


fonde inquiétude, à la perte d’influence numérique 
de notre pays sur tous ces plans ? Ne devons-nous 


pas faire tout ce qui dépend de nous pour essayer 
tout au moins d’endiguer ce constant affaiblisse- 


ment ? Le ministère des Affaires étrangères, je puis 
vous en donner l'assurance, est hautement con- 


scient de la gravité de ces problèmes. Depuis de 

longues années déja, la Direction générale des Rela- 

tions culturelles 

vue de maintenir, dans la mesure du possible, les 

portions spirituelles de la France à l'étranger. 
lle a apporté son aide indirecte à cette action en 


créant des bourses de noviciat pour permettre à de . 


jeunes recrues étrangères des ordres d’origine 


française de venir à Paris suivre des cours et se 
familiariser dans notre langue. Elle s’est offert de . 


compléter, sous réserve de garanties quant à la 


qualité du recrutement, le traitement des profes- : 


seurs de français engagés en France par les insti- 
tutions religieuses pour leurs pensionnats à 
l’étranger (3). Elle voudrait développer ce pro- 


gramme en assurant une participation de l'Etat, 


dans certains cas, aux frais de voyage supportés par 
les communautés religieuses ; en prenant en charge 
les frais de formation ou de perfectionnement de 


religieux intellectuellement préparés et appelés 


à servir ensuite de moniteurs autour d’eux ; en 
fournissant, le cas échéant, le matériel pédagogique 
nécessaire à l’application des méthodes nouvelles 
d’enseignement. Cette direction générale voudrait 
même pouvoir apporter une aide financière plus 
directe à ces ressortissants français à la fois sous 
forme de subvention d'investissement pour des 
réparations, des constructions ou lextension des 
bâtiments ; de subvention de fonctionnement, et 
sous forme de prêt, de garantie de prêt, de réduc- 
tion ou de prise en charge des intérêts d’un 
emprunt. 


Si je me permets de vous donner ces détails — : 


dont je garantis l’exactitude, — c’est que, loin de 
s’écarter de mon sujet, ils l’éclairent. Ils me per- 
mettent de mieux vous faire saisir l’importance 
et lPintérêt que l'Etat attache à cette présence 
sacerdotale et religieuse française à l'étranger. 
Laissez-moi ajouter que, dans les Etats de la Com- 
munauté, où existent d'importants foyers chrétiens, 
catholiques et protestants, à côté des clergés indi- 
gènes, si méritants et si dignes de notre sympa- 
thie et de notre admiration (j'ai vu à Rome bien 
des jeunes clercs ressortissants à ces Etats au 
séminaire de la « Propaganda fide »), la présence 
de religieux français, pour aider leurs confrères et 
leurs consœurs dans leur apostolat et leur mission 
de charité, reste utile et désirable. Là encore, de 
pressants besoins se font sentir. 


DAxS L’ORDRE INTELLECTUEL ET SPIRITUEL, LA FRANCE 
A UNE SITUATION PRIVILÉGIÉE QU'ELLE DOIT MAINTENIR 


Dans l'ordre militaire, économique, financier, 
politique, que sais-je ? notre pays, qu’on le veuille 
ou non, a pérdu la primauté qu’il a si longtemps 
exercée ou partagée. Rien ne sert de gémir. Ainsi 
va l’évolution du monde. Il n’en est pas de même 
dans l’ordre intellectuel et spirituel, où notre patrie 
conserve une situation privilégiée. L’cffort de tous 
les Français ne doit-il pas s’employer alors, avec 
ténacité, avec passion, à sauvegarder cette position 


(3) Voir la note du ministère des Affaires étrangères 
dans la D. C. n° 1317 du 6. 12. 1959, col. 1521. 
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éploie les plus grands efforts en 


À U il 
ar tous les moyens dont ils disposent et quelle 
Pen soit la ha Le ? Je dis bien, l'effort de tous 
les Français. Car, s’il entre dans mon propos d’ap- 
peler l’attention de la commission sur les répér- 
cussions que la situation du clergé français peut 
exercer sur le rôle que notre pays est appelé 
à jouer dans le monde, qu’il soit bien clair que, 
pas un instant, je ne prétends que cette action 
détienne ou doive détenir je ne sais quel mono- 
pole ! Ayant vécu plus de la moitié de ma vie 
à l'étranger, et comme fils de diplomate et comme 
diplomate moi-même, je sais, mieux que quiconque, 


ce que représente, sous toutes ses formes — pro- 
fesseurs, lecteurs, instituts, centres et foyers cul- 
turels, mission laïque, ete. — l’action laïque de la 


France. Je veux dire par là l’action intellectuelle 
et morale dépourvue de tout caractère confes- 
sionnel. Nul ne l’a défendue ni encouragée plus 


que moi. Nul ne lui rend hommage d’un plus grand. 


cœur. Mais ma conviction profonde est qu’il n’y 
aura jamais assez de Français, assez de Françaises, 
qu’ils soient laïques, ecclésiastiques ou religieux, 
croyants ou agnostiques, catholiques, protestants, 
israélites, musulmans, ou ne relevant d’aucune 
religion, pour servir partout, pour défendre par- 
tout, et pour faire rayonner partout le génie de 
la France. 


LA QUESTION DES SUPÉRIEURS D'ORDRE 
ET DES RÉSIDENCES DES MAISONS-MÈRES 


N'ayant à me placer ici que sur un terrain prin- 
cipalement catholique, je voudrais attirer encore 
l’attention de la commission sur deux conséquences, 
à mes yeux fort importantes, de la diminution 
quantitative dont les ordres français ont souffert, 
surtout entre la fin du xix° siècle et les années qui 
ont suivi la première guerre mondiale. 

I1 y a d’abord Ia question des supérieurs 
d’Ordres. Après une assez forte crise, qui fut incon- 
testablement déterminée par l'effet de la légis- 
lation scolaire et du « climat » qui régnait au 
moment de la séparation des Eglises et de l'Etat, 
le recrutement des grands Ordres religieux s’inscrit 
en hausse sensible depuis quelques années. La 
France reste cependant très en retard en ce qui 
concerne le relèvement du chiffre des vocations, 
par rapport à des pays comme ceux que j'ai déjà 
eu l’occasion de citer, notamment l’Espagne, l’Ir- 
lande, le Canada ou les Etats-Unis. 

Le résultat de cette évolution, c’est que, dans 
un très grand nombre de congrégations, les reli- 
gieux français qui avaient longtemps constitué le 
groupe le plus nombreux ont perdu ou sont entrain 
de perdre la majorité. Par voie de conséquence, 
lors des élections pour la désignation d’un nou- 
veau supérieur où d’un nouveau maître général, le 
choix de l’ordre ou de la congrégation se porte sur 
un étranger. Se désintéresser du recrutement de 
ces ordres au point de vue français — c’est se 
désintéresser de l’action que tant d’eux peuvent 
exercer sur les diverses parties du globe. Et ceci 
rejoint alors les préoccupations qui précèdent. Je 


ne citerai que quelques exemples à l'heure 
actuelle — et en raison de cette faible participa- 
tion française, — des ordres cependant fondés par 


de glorieux Français ont à leur tête des supérieurs 
qui ne sont pas français. Les Lazaristes, par 
exemple (il est vrai que, dès sa nomination, le 
supérieur général a demandé la nationalité fran- 
çaise) ; les Pères du Saint-Esprit, les Assomption- 
nistes, les Pères Blancs d'Afrique, etc. Qu’on me 
permette de citer ici un autre exemple frappant 
de la diminution française dans une congrégation 
qui est non seulement essentiellement française 
dans ses origines et dans son esprit, mais qui 
occupe même une place spéciale dans le débat qui 
nous occupe, puisque son fondateur, saint Jean- 
Baptiste de la Salle, est le précurseur de l’instruc- 
tion primaire en France. J’ai nommé les Frères 
des Ecoles chrétiennes. 

Voici des chiffres qui en disent long : 

En 1903, sur 15457 Frères, on en comptait 
10 600 français — soit les deux tiers de l'effectif 
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sil, BE FRS 
total — 2000 de ces Frères français enseignaie} 
à l'étranger. Vingt ans après — c’est-à-dire «| 
1923, — la participation française à Pinstitut dil 
Frères des Ecoles chrétiennes était tombée de 10 6 
à 5 630, contre 11 560 étrangers. En 1948, elle n’étal 
plus que de 4000 Frères français (dont 975 ens 
gnaient hors de France). Ainsi, les Frères françai 
des Ecoles chrétiennes sont réduits à bien moi 
de la moitié de ce qu’ils étaient au début de | 
siècle, alors que, dans tant de pays, ils sont d’ur 
telle utilité pour notre influence et l’usage de not 
langue ! En Bolivie, par exemple, il n’y avait plu 
en 1951, que 3 Frères français (dont 2 très âgé 
pour enseigner 3000 élèves Que d’exempl 
navrants l’on pourrait produire à cet égard ! Je m{ 
hâte d’ajouter que l’esprit qui règne dans l’institi] 
des Frères des Écoles chrétiennes est tel que, malg1 
l’importante Re étrangère qui y existe, | 
supérieur général reste un Français. Mais combiel] 
de temps mériterons-nous les égards dus à | 
admirable passé ? 

| 

| 


I1 n’y a pas que la question du supérieur. 
y a celle des résidences des maisons-mères. Et 4 
sont les mêmes conséquences qui se renouvelleri 

On a souvent reproché au Saint-Siège de prat| 


pas le cas du Pape Pie XII, avec lequel j'ai él 
plusieurs fois l’occasion de m'’entretenir de cet! 
question. La réalité est d’ailleurs beaucoup pli 
simple. Lorsqu'une congrégation, même fondée p» 
un Français, ne comporte plus de majorité fra1 
çaise, et surtout lorsque cette majorité étrangè! 
devient de plus en plus nombreuse, vient un jo 
où elle décide elle-même de transporter sa maisd 
mère à Rome, qui, en tant que capitale du mond| 
catholique, est en quelque sorte un lieu internli 
tional. Les ordres religieux sont beaucoul] 
plus démocratiques qu’on ne le croit. De mêmi 
qu’ils élisent leur supérieur ou maître général, «| 
leur supérieure générale, à la majorité — pour ul 
temps donné ou à vie — de même les chapitr! 
sont maîtres de bien des décisions d’ordre ter 
porel. Le Saint-Siège agit même parfois plus à | 
façon d’un conseiller-frein qu'à celle d’un co) 
seiller-accélérateur. Je pourrais en donner dl 
preuves. | 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ ET VOCATIONS 


De ces diverses observations, il ressort que pli 
la présence française sera nombreuse dans c! 
ordres et plus le rayonnement spirituel de 
France en bénéficiera. 

Qu’on le veuille ou non, un fait alors est st 
et c’est à ce fait que je veux en venir. | 

Les statistiques sur le recrutement du clergé { 
France ne sont sans doute pas d’une exactitu 
rigoureuse. Elles donnent cependant des ordres 4 
grandeur qui sont à eux seuls suffisamment in 
catifs. Ces statistiques font apparaître alors pot 
les dix dernières années que, sur l’ensemble dl 
élèves accomplissant actuellement leurs études da 
les grands séminaires de France, 91,5 % sont isst 
de l’enseignement privé, 8,5 % seulement pr 
viennent de l’enseignement public. Les chiffres .1 
sont pas moins caractéristiques en ce qui concer 
le recrutement des ordres religieux. D’une enquêi 
menée auprès des 27 instituts religieux, il résu] 
que 94 % des novices prêtres et 81 % des novick 
frères sont issus des petits séminaires ou de l’e 
seignement privé. 

Ce qui ne signifie certes pas que l’enseigneme 
privé soit, si j’ose ainsi m’exprimer, un « systè 
à vocations », ni qu’en dehors de l’enseigneme 
privé lEglise ne voit pas venir à elle, pour | 
servir corps et âme, des esprits et des âmes d’ui 
admirable qualité. Nous en connaissons tous { 
nombreux exemples. Mais ce qui montre, cepe: 
dant, qu’instruction et éducation, tout en repr 
sentant des notions différentes, ne se dissocient p! 


facilement et qu’une certaine éducation religieus 
| 


| 
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t un certain « climat » religieux, joue 
le considérable dans le développement intel- 
fuel et spirituel d’un esprit. C’est pour cela 
à tant de parents français, tout en reconnaissant 
o alité de l’enseignement laïque, nécessairement 
utre, donnent la préférence à l’enseignement 
vé pour l'éducation de leurs enfants. 
es considérations d’ordre général qui précèdent, 
nq points essentiels me paraissent se dégager 
1 Le rayonnement de la France à l’étranger est, 
bur une part importante, fonction de la présence 
ecclésiastiques, religieux et religieuses français ; 
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LS. 7 NOV. — A Paris, au Palais de l'U. N. E.S. 
-O, sous le patronage de la Croix, s'ouvrent les 
urnées d’études (aujourd'hui et demain), sur 

thème : « Les clefs de l'information ». On doit 

“entendre les principaux rédacteurs chefs de ser- 

ce du journal exposer le soin qu’ils prennent et 

ïs difficultés qu'ils trouvent pour donner une 

“ormation exacte et impartiale, Nombreux, inté- 
ssés, les congressistes posent maintes questions. 
— À Puteaux, le Conseil] national de la S. F. I. ©. 

ni pour examiner la situation politique, s’est 

mminé sur deux motions : l’une approuvant la 
plitique algérienne du général de Gaulle ; l’autre 

“tiquant la politique financière, économique et 

iciale du gouvernement. 


A létranger, — A Washington, la Marsor 
anche communique l'agenda du voyage des neuï 
ipitales, projeté par Eisenhower A Rome, le 
décembre ; au Vatican, le 6; à Ankara, le 7; 
-Karachi, du 7 au 9; à Kaboul, cinq heures 
arrêt ; à New-Delhi, du 10 au 13: à Téhéran, 
trêt le 14; à Athènes, une nuit et la matinée 
x 15; à Paris (sommet occidental), du 19 au 22 ; 
Rabat, arrêt de cinq heures, le 22, 

— Au Caire, un accord égypto-soudanais met fin 
un désaccora de dix ans sur le partage des eaux 
& Nil. Le barrage d’Assouan terminé, la part de 
Egypte sera de 55,5 milliards de mètres cubes, 
“tre 18,5 milliards au Soudan, L'Egypte versera 
outre 15 millions de livres égyptiennes en 
dommagement des territoires soudanais sub- 
ergés. 

— A Rome, le Saint-Père a recu en grande 
idience au Vatican le prince et la princesse de 
fonaco, avec les honneurs des souverains. 

— L'Osservatore Romano annonce : 1° le trans- 
Tt de Mgr Ruben Isaza Restrepo de l'évêché 
è Monteria, à l'évêché de Ibague (Colombie) ; 
mx mort de Mgr Vincent-George Taylor, 
bbé nullius de Mary Help of Christians, à 
elmont (U. S. A.). Le défunt appartenait à la 
ohgrégation bénédictine américaine du Mont- 
assin, Né à Norfolk (Virginie) le 19 septembre 
77, ordonné prêtre le 24 mai 1902, il était nommé 
bbé en. 1924, 

— L'Agence Fides, d’après un membre suppléant 
f Comité central du communisme chinois, donne 
g effectifs du parti en Chine : 13 960 000 contre 
500 000 en 1949, et donc 2,15 ou 2,30 % de la 
opulaton totale, selon qu’on compte 600 ou 
0 millions de Chinois. 


D, 8 NOV. — A Rouen, clôture du Congrès des 
"2, » (Fédération des familles de France). Le 
ième : « Dialogue entre les jeunes et les parents ». 
près critiques et examens de conscience, le Con- 
ès prend pour résolution : S’adapter ; Assainir ; 
ominer ; Lutter, 

= A Lälle, 8000 représentants de l'A. P. E. L. 
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2. L’immense majorité de ces ecclésiastiques et 
de ces religieuses provient de l’enseignement privé ; 

3. Loin de concurrencer l’enseignement public, 
l’enseignement privé le prolonge ainsi sur un plan 
qui est également un plan national ; 

4. Laïsser cet enseignement privé dépérir revien- 
drait, par voie de conséquence, à porter un coup. 
direct à l'influence qu’exerce notre pays dans le 
monde ; 

5. Dès lors, la question de l’enseignement privé: 
ne se pose plus seulement en termes confession- 
nels. Elle se pose en termes français. » 


‘ 


fe Evénements et Informations 


du Nord étaient convoqués autour du cardinal 
Liénart pour une mise au point de leurs reven- 
dications de liberté d’enseignement, Ont pris la 
parole : M. Dubled, M. Louage, M° Robert. S. Em. 
Le Cardinal déclare : « On ne nous aura pas à 
"usure, » 


A l'étranger, — L'Osservatore Romano annonce : 
1° l'élévation de la préfecture apostolique de Eldoret. 
(Kenya) au rang de diocèse. Ce diocèse sera suffra- 
gant de Nairobi et confié à la Société de Saint-. 
Patrik pour les missions étrangères ; 2° la confir- 
mation, dans l'Eglise syrienne, de l'élection, par le 
synode, du T. R. P. Emmanuel Benni, comme 
archevêque de Mossoul, des Syriens (Irak). 


— Au Nyassaland, mort de Mgr Louis Auneau. 
Montfortain, Né à Mésanger (Loire-Atlantique), en 
1876, vicaire apostolique du Shiré, de 1910 à, 1950, 
il est mort à la mission d’Utale, qu'il avait fondée: 
à son arrivée. 


— En Amérique du Nord, après la décision du 
président d'imposer aux grévistes la reprise du tra- 
vail, la Cour suprême vient de repousser leur appel. 
Au 116° jour de la grève, elle aura coûté 6 milliards. 
de dollars aux patrons et aux ouvriers, soit. 
3000 milliards de francs, et elle commençait à 
mettre en péril toute l'industrie des Etats-Unis. 


— A ‘Tunis, protestation de l'ambassade de 
France contre l'expulsion des six religieux français, 
établis depuis 1929 à Sidi-Saad, près de Kairouan. 


— A Madagascar, à eu lieu le premier Congrès. 
de l’enseignement catholique, sous la présidence de: 
S. Exc. Mgr Maury, délégué apostolique, en pré- 
sence de M. Sylla, vice-président de la République, 
de plusieurs évêques et ministres. Il a reçu comme: 
une sorte de consécration officielle avec la pro- 


. messe de l’aide gouvernementale. Il compte actuel- 


lement 155000 élèves en tout. 


L. 9 NOV. — A l’Assemblée nationale, les députés. 
fixent les conditions de l'équilibre financier, avant 
d'examiner les budgets particuliers, où l'entente: 
sera plus difficile, 

— A l’Institut catholique, M. le chanoine Géraud 
Venzac, professeur de littérature, a reçu la Légion 
d'honneur, au titre de l'éducation nationale. 


A l'étranger, — A Rome, à propos du prochain 
voyage de M. Gronchi à Moscou, on souligne l’aver- 
tissement qu Saint-Père : il ne faut pas que la 
détente puisse être obtenue aux dépens de la reli- 
gion, ou que la religion et la vraie liberté de 
conscience soient oubliées dans la détente. 

— Au Ruanda-Urundi (Congo belge), de nou- 
velles émeutes entre groupes ethniques ont fait 
plusieurs dizaines de morts. Le gouvernement belge: 
envisage et annonce l'octroi de la libre détermina- 
tion pour le pays. 

— A Paarl (Afrique du Sud), 3000 noirs armés. 
ont manifesté contre l'expulsion de Mme Elisa- 
beth Mafeting, dirigeante d’une Union syndicale. 
I1 y à eu 10 blessés graves. 
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_— Au Soudan, échec d'un soulèvement militaire, 
qui voulait renverser le gouvernement. 

— En Grèce, mort, à l’âge de 86 ans, de S. Exc. 
Mgr Filippucci, archevêque de Naxos et Tinos, 
et primat de toute l’Egée. Il avait été arche- 
vêque d'Athènes de 1927 à 1947 et avait accom- 
pagné Mgr Roncalli, alors délégué apostolique, dans 


‘sa visite du Mont-Athos. 


— À Tunis, ont eu lieu des élections ; il n’y a pas 
eu d'opposition (en dehors de deux listes commu- 
nistes qui ont ensemble réuni 3471 voix), les 
99 sièges de l’Assemblée reviennent au Néo-Destour. 
M. Bourguiba, seul candidat à la présidence, a 
obtenu 1005769 voix sur 1099577 inscrits. 


M. 10 NOV. — A Paris, salle des fêtes de l'Elysée, 
le président de Gaulle a donné, devant près de 
900 journalistes invités, une conférence de presse. 
Il a analysé la situation internationale et les posi- 
tions de la France, par rapport : 1° à la réunion 
au sommet; 2° à ses relations avec M. Khrouch- 
tchev, à qui il exprime sa sympathie et dont il 
annonce la venue à Paris pour le 15 mars ; 3° aux 
intentions de la France sur l'Algérie, où il précise 
ses décisions. Sur intervention des journalistes, il 
est amené aussi à situer la Communauté et à juger 
l'agitation des anciens combattants, 

— En Algérie, l’armée publie les chiffres suivants 
qui font apparaître le progrès de la pacification, 


_ de juin à septembre 1959. Personnes regroupées : 


274540 en juin; 334542 en septembre. Groupes 
d’auto-défense : 369 en juin; 438 en septembre. 
Moyenne journalière du nombre des harkis : 15 486 
en juin; 27450 en septembre, Enfants scolarisés 
par l’armée : 25 416 en juin ; 27450 en septembre. 
Ecoles de l’armée : 271 en juin ; 346 en septembre. 
73 en juin; 135 en sep- 
tembre. Consultations médicales : 475 582 en juin; 
582281 en septembre. 

— A Nîmes, Mgr Girbeau reçoit du Saint-Père 
un coadjuteur avec droit de future succession : 
Mgr Pierre Rougé, auparavant chanoine et archi- 
prêtre de la cathédrale de Carcassonne. Né le 
3 février 1910, à Espéraza (Aude), il fut étudiant 
du Séminaire français de Rome et ordonné prêtre 
à Narbonne, le 9 juillet 1932. Vicaire jusqu’à la 
guerre de 1939, il fut ensuite directeur au grand 
séminaire et s’occupa d’Action catholique. En 1956, 
il devenait archiprêtre. 


— A létranger, — À Bonn, M. Castiella, ministre 
des Affaires étrangères d’Espagne, est reçu en visite 
officielle, Il déclare que l'Espagne ne demanderait 
pas son admission à l'O. T. A. N. 

— Au Canada, M. Howard Green, secrétaire aux 
Affaires étrangères, déclare que l'Etat va ouvrir 
plus largement ses frontières à l'immigration. 

— À Rome, au Vatican, S. S. Jean XXIII a reçu 
en audience privée S. M. le roi Frédéric IX et la 
reine Ingrid du Danemark. 

— Le Saint-Père accueille 500 délégués repré- 
sentant 88 pays de la « F, A. ©. », organisa- 
tion des Nations Unies pour l'alimentation et 
l’agriculture, et leur parle en français. L'Orga- 
nisation portera ses efforts sur trois catégories 
d'activité : 1° information et éducation des peuples 
en retard; 2° recherches; 3° programmes natio- 
naux d'action. Il s'agit de combattre la faim des 


. peuples sous-développés, avec l'aide et l'expérience 


des autres (cf. supra, col. 14). 


M. 11 NOV. — A Paris, M. Selwyn Lloyd, ministre 
anglais des Affaires étrangères, vient de Londres 
tenter la conciliation des différends anglo-français. 

— À Alger, un millier de personnes ont mani- 
festé contre la politique algérienne du gouver- 
nement. 

— Voici le chiffre des morts de la guerre et 
de la pacification de l’Algérie, d’après le général 
de Gaulle, dans son discours 1800 civils 
français, un pour 600 en cinq ans; 12000 civils 
musulmans, un pour 700 dans le même temps. Sur 
1 400 000 hommes de troupe passés en Algérie 
13000 morts au champ d'honneur, soit 1 %': 
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Pâques. 


145 000 Algériens tués du côté de l'insurrection. 
1957, on comptait 2000 exactions par mois; 
1959, 1 000 à peine. En 1957, il y avait 43 400 mus: 
mans dans l'armée et 4,5 % de déserteurs par m 
En 1959, 182 000 servent dans l’armée ; on a com 
1,4 pour 1000 de désertions. Malgré la guerre,, 
prospérité se développe : en 1954, 325 milliai 
d'échanges : en 1959, 700 milliards. En kilowat 
heure, 700 millions consommés en 1954 et 1 400) 
1959. 12 000 logements construits en 1954 et 31! 
en 1959 (55 000 l’année prochaine). 500 kilomèt 
de routes en 1954 et 2 500 en 1959. Dans les écoi 
450000 enfants en 1954 et 860000 en 19 
186 entreprises nouvelles se sont établies ce 
année en Algérie, plus que depuis la fin de: 
guerre, 

— Le Journal Officiel annonce les dates ! 
vacances de l’année scolaire. Ce sont : du 24 « 
cembre au 4 janvier, pour Noël. En février, 
17 au 22, sauf pour les candidats au baccalauré 
qui composent, Enfin, du 2 avril au 19 avril, pt 


" 


A l'étranger, — A Rome, le Souverain Pont 
a reçu en audience M. Caramanlis, président 
Conseil de Grèce, et M. Averoff, son ministre 
Affaires étrangères. 


J. 12 NOV. — A Bordeaux, s'ouvrent les assi 
du premier Congrès national de l'U. N. R. : 
principales préoccupations seront de définir sa fi 
lité à de Gaulle, l’unité du parti, et de résou 
ses difficultés internes après les exclusions récen: 

— A Paris, le docteur Lacour, incriminé d: 
l'affaire Lacaze, vient d’être « élargi » après E 
mois de détention, en attendant le procès. 

— À Paris, l’Académie française reçoit Jean R 
tand sous la coupole, Celui-ci s’assoit entre 
parrains : Georges Duhamel et Jean Cocteau. 
fait l'éloge de son prédécesseur, Edouard Herr 
Jules Romains lui répond ensuite. 


A l'étranger, — A l'O. N. U., la France est pi 
par la Commission politique de s'abstenir de p 
céder à des essais nucléaires au Sahara par 46 x 
contre 26 et 10 abstentions. 

— A Bruxelles, mort à l’âge de 61 ans 
R. P. Boigelot, de la Compagnie de Jésus, cor 
par ses retraites, ses causeries et les ouvrages q 
signait « Pierre Dufoyer ». 

— A Washington, on annonce qu’au cours 
son voyage des capitales, le président améric 
rencontrera aussi M. Bourguiba et le géné 
Franco. 

— L'Osservatore Romano annonce l’accepta! 
par le Saint-Père de la démission de S. 1 
Mgr Gerald Patrick O’Hara de son siège archié] 
copal de Savannah (Etats-Unis) et son trans 
au siège archiépiscopal titulaire de Pessi 
Mgr” O’Hara est délégué apostolique en Gran 
Bretagne. 


V. 13 NOV. — Dans toute la France, aujourd 
et demain, sous l'impulsion de son présid 
M. André Malterre, la C. G. C. syndicat des it 
nieurs et cadres, manifestera sous forme 
meetings pour faire comprendre au gouverner 
que la question sociale regarde aussi les te 
niciens. 

— A Paris, les entretiens franco-britanni 
semblent avoir détendu l’atmosphère entre les € 
pays, tout au moins dans le ton nouveau di 
presse d’outre-Manche. 

— A Bordeaux, de grandes divergences se . 
manifestées. dans l'U. N. R. et des critiques 
l’imprécision de la politique du gouvernement 
Algérie, M. Soustelle essaie de concilier les : 
dances, en appelant à l’action : « Tout faire ; 
que l’Algérie reste avec la France. » 

— A Paris, par décret du gouvernement, 
institué un « Comité d’expansion économiqu 
en vue de restituer à notre économie la soup 
nécessaire dans les conditions du Marché comr 
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n rapport d'étude le 15 mars, 
a le 14 juillet 1960. Présidé par M. Debré, 
Rueff et M. Louis Armand pour vice- 
-nts, il comprend 14 membres (hauts-fonc- 
aires, commerçants, industriels, financiers, 
icalistes) ; il semble créé pour être un inter- 
aire entre les technocrates et l’homme vivant. 


LA l’étranger. — A Tunis, le gouvernement pro- 
ISoire du F. L. N. délibère, sans pouvoir se décider 
‘accepter l'offre du général de Gaulle, et se rendre 
Paris, malgré les encouragements de Bourguiba. 
= À Rome, le rapport d'activité du parti com- 
uniste italien déplore la perte en trois ans du 
Kième de ses membres. 

— A Saïgon, M. Pinay a déclaré le succès de 
mission ; un accord général est prévu avant son 
épart ; les problèmes mineurs sont laissés à des 
égociations plus tardives. 

 — L’OssServatore Romano annonce : 1° Que le 
ouvel internonce apostolique pour l'Iran, Mgr Hugo 
ighi, est arrivé à Téhéran ; 

2° Que le prêtre François-Xavier Guilmore 
tock est nommé par le Saint-Père vicaire des 
orces armées du Chili. Né à Iquique le 9 janvier 
318, ordonné prêtre le 17 décembre 1932, il occu- 
lait, depuis 1935, le poste de premier chapelain 
e la marine, 


.S. 14 NOV. — A Paris, ouverture du Congrès des 
quipes Notre-Dame », qui durera deux jours. 


F 

A l'étranger, — De Washington, on annonce une 
anœuvre d'aviation exécutée avec un succès total. 
e force tactique de 100 appareils (chasse et 
nsport) a gagné d’un coup d’aile l'Europe. Partis 
“bases sises en Louisiane, Caroline du Sud, Ten- 
èssee et Nouveau-Mexique, les avions ont pris 
u ravitaillement en vol pour atterrir à Laon et 
haumont. 

— A Cuba, M. Fidel Castro polémique avec les 
tats-Unis, qu'il accuse de propager des fausses 
ouvelles sur son compte. En particulier, le général 
ienfuegos serait mort, accidenté en mer, et non 
ssassiné par son frère Raoul Castro. La protesta- 
on des Etats-Unis est, au contraire, rejetée. 
— Au Ruanda-Urundi, où l’on en appelle aux 
ations Unies, plus de 300 morts ont été dénom- 
rés et l'incendie d’un millier de cases. /La Bel- 
ique à envoyé des parachutistes et proclamé l’état 
urgence, qui pourra permettre au gouverneur des 
esures de police sévères. On explique ces émeutes 
nme une sorte de « Jacquerie », où la race 
lave (Bahoutos) se révolte contre la race des 
gneurs (Batoutsis). Les esclaves dévastent les 
intations de leurs seigneurs, l’occasion en a été 
nouvelle d’une prochaine indépendance, dont 
esclaves ne veulent pas avant d’avoir brisé leur 
vitude. Les seigneurs, en effet, se sont adjugé 
ux élections 96 % des sièges, usant de terrorisme, 
lors que les esclaves sont 16 fois plus nombreux. 
“ En Irak, le général-président Kassem échappe 
sun quatrième attentat. 

b— A xkinsiedeln (Suisse), le ‘T, R. P. Abbé 
jom Raymond Tschudi, a reçu confirmation de 
on élection du Saint-Père, annonce l’Osservatore 
iomano, | 


D. 15 NOV. — 
chaufourées, l'U. N. R. achève ses assises dans 
Unanimité sur une motion finale qui fait le point 
e sa politique et de ses positions sur les problèmes 
Ctuels : rAlgérie, où elle veut être à l’avant- 
arde du combat pour la francisation ; l’enseigne- 
sent, et le rôle dévolu à l’enseignement privé. 
“Nous aurons, pour l'unité de la France, accompli 
he grande œuvre », a dit M. Debré. La Sécurité 
Ociale : on veut une réforme à proposer au Conseil 
Ational : Jeunesse : dépolitisation du corps ensei- 


A Bordeaux, après quelques 


nant et des mouvements de subversion politique. : 


“— En Algérie, l'Agence Fides note le rayonne- 
ient de l'Eglise catholique : 900000 catholiques 
pe 9 804743 habitants, Les quatre diocèses sont 
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ainsi pourvus : 1° Alger : 350000 catholiques, 
150 paroisses, 16 vicariats forains, 223 prêtres, dont 
81 religieux ; 1 026 religieuses. 

2° Oran : 
roisses et 10 vicariats forains ; 138 prêtres, dont 
67 religieux ; 352 religieuses, 

3° Constantine : 180000 catholiques en 74 pa- 
roisses et 10 vicariats forains ; 138 prêtres, dont 
42 religieux ; 310 religieuses. 

4 Laghouat : 20 000 catholiques avec 58 prêtres, 
dont 48 Pères Blancs en 15 postes, pour s'occuper 
de la population dispersée du désert. Les petits 
séminaires totalisaient 350 élèves ; les grands sémi- 
naires, au nombre de 2 seulement, comptaient 
56 séminaristes. 

— A Paris, assemblée générale des pharmaciens 
catholiques. 


A lPétranger, — Du Thibet, le Dalaï-Lama, 
devant la Commission internationale des juristes, 
donne ces informations : 65000 Thibétains sont 


morts dans les combats contre les Chinois: des 


milliers sont déportés en Chine aux travaux forcés ; 


les Chinois stérilisent hommes et femmes pour 


anéantir la race. 

— De Moscou, on annonce que le contact radio 
avec Lunik III est perdu ; on cherche les raisons, 
peut-être la rencontre d’un météore.…. 


— En Arabie, le roi Séoud remet en cause le 
droit de passage, reconnu à Israël, dans le golfe 


d’Akaba. 
— A Chypre, accusé d’être un dictateur, Mgr Ma- 


karios voit s'opposer à lui un parti de patriotes, 


qui repousse les accords de Zurich. Le maire de 
Nicosie en prend la tête. 


— A Bad-Godesberg, près de Bonn (Allemagne), 
le Congrès extraordinaire de la social-démocratie 
allemande, pour l'adoption d’un nouveau pro- 
gramme socialiste, à vu celui-ci approuvé par 
324 voix contre 16. Il abandonne beaucoup de la 
théorie socialiste, et d’abord le principe de la socia- 
lisation des moyens de production et les nationa- 
lisations ; il se prononce en faveur de la défense 
nationale et de l’armée de conscription ; il respecte 
la mission particulière des Eglises et leur protection 
par les pouvoirs publics. Le socialisme allemand est 
ainsi bien changé et, semble-t-il, unanimement. 

— De Rome, on annonce la création prochaine, 
pour le Consistoire du 14 décembre, de huit nou- 
veaux cardinaux ; 
S. Em. le cardinal Tisserant a quitté son poste 
de secrétaire pour l'Eglise orientale. 

— L'Agence Fides annonce que la préfecture 
apostolique de Taichung vient d’atteindre aux 
25 000 fidèles, après 3000 baptêmes administrés 
cette année, Le total des catholiques à Formose est 
de 165 000 sur une population de 9 500 000. 


— JL’'Osservatore Romano annonce l'érection de 


la préfecture apostolique de Weetebula, elle a 
pour territoire les îles de Sumba et de Sumbawa 
et d’autres petites îles adjacentes, détachées du 
vicariat apostolique de Endeh (Petite Sonde, Indo- 
nésie). Elle est confiée aux Révérends Pères Ré- 
demptoristes. 


L. 16 NOV. — A Paris, Maison de la Chimie, 
l'Association « Doctrine et Vie » tient un Congrès, 
dont le thème est celui-ci « Le christianisme 
s’adresse-t-il à l'intelligence? » Il est discuté 
notamment par S. Em. le cardinal Richaud, de 
Bordeaux : Mgr Blanchet, recteur de l’Institut 
catholique de Paris, et M. Jean Dauzat, directeur 
du Centre des études religieuses. 

_—— A l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques, M. le président René Coty a été élu à l’una- 
nimité des 39 votants: on y voit la reconnais- 
sance pour le rôle joué par lui en une heure 
critique, i 

— A Serre-Ponçon (Hautes-Alpes), le barrage 
géant, qui doit régulariser la Durance et retenir 
à son plein, dans un an à peu près, 1200 millions 
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350 000 catholiques en 110 pa- 
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on annonce également que  . 


de mètres cubes, a été mis en eau; il ensevelit 
sous ses eaux deux villages : Savines et Hubaye. 

— A l'Académie des Sciences, le grand prix 
Triossi est décerné au professeur Pierre Lépine, 
pour ses travaux sur les vaccins de la poliomyélite ; 
le prix de Freycinet est partagé entre le professeur 
Barriol, de Nancy (mécanique), le professeur 
Ehrart, de Strasbourg (géométrie), et M. Guinot, 
de l'Observatoire de Paris (astronomie). Le prix 
Bonneau, aux ingénieurs J. Mathieu et André 
Allais, pour leur ouvrage : les Cahiers de synthèse 
organique, 


— A l'Elysée, les hauts-commissaires de la Com- 
munauté (11 commissaires et 3 hauts-commissaires 
généraux), priés à déjeuner par le général de 
Gaulle, se sont réunis ensuite pour étudier les 
problèmes techniques d'administration et de fi- 
nances. 


A l'étranger. — A Bonn, M. Sekou Touré, qui 
continue son voyage de commis-voyageur dans les 
grandes capitales, est reçu avec beaucoup d’apparat. 


— A Londres, arrivée de M. Adenauer, qui vient 
dissiper les malentendus germano-britanniques et 
chercher des assurances pour le « Sommet ». 


— A Rome, sur les huit cardinaux annoncés 
pour le prochain Consistoire, trois sont italiens 
(NN. SS. Marella, nonce à Paris; Testa, nonce 
_ à Berne; Morano, secrétaire du tribunal de la 
Signature apostolique; deux américains (NN. 
SS. Meyer, archevêque de Chicago, Muench, nonce 
en Allemagne) ; un écossais (Mgr Heard, doyen de 
la Rote) ; un espagnol (Mgr Larraona) et un 2lle- 
mand (Mer Béa, ancien confesseur de Pie XII). 
(Cf. col. 25 à 32.) 


— L’Osservatore Romano annonce d’autre part : 
1° La démission de S, Em. le cardinal Cicognani, de 
son poste de pro-préfet du tribunal de la Signa- 
ture apostolique, où il est remplacé par S. Em. le 
cardinal Francesco Roberti, nommé préfet. 

2° La nomination comme dataire de S. Em. le 
cardinal Paolo Giobbe. 

3° La nomination comme archiprêtre de la basi- 
lique patriarcale libérienne de S. Em, le cardinal 
Carlo Confalonieri. 

4 La nomination comme régent du tribunal de 
: Sacrée Pénitencerie apostolique de Mgr Giuseppe 

Ossi, 

5° La nomination comme sous-dataire de 
Mer Silvio Romani. 


— À La Haye, clôture de l’Assemblée de l'O. I. 
E. C. (Office international de l’enseignement catho- 
lique). Elle préparait le grand Congrès de l’en- 
seignement catholique prévu à Munich en 1960. 


. M. 1? NOV. — A Paris, le lauréat du prix Gon- 
court vient d’être désigné avec trois semaines 
d'avance, mais il ne sera fêté solennellement que 
le 7 décembre. Ce prix couronne, cette année, 
André Schwarz-Bart, pour son ouvrage le Dernier 
des justes. Ce n’est pas une révélation, plutôt une 
consécration, applaudie généralement, malgré 
quelques outrances dans les jugements de l’auteur 
israélite, qui voit dans le christianisme la racine 
de l'antisémitisme, 


— Le grand prix de la Critique échoit au 
R. P. Blanchet, Jésuite des Etudes, pour son reclell 
d'articles la Littérature et le spirituel (Aubier). Le 
lauréat a de plus édité : le Prêtre dans le roman 
contemporain, une Anthologie de Claudel, une Cor- 
respondance de Francis Jammes. 


A l'étranger. — A Téhéran, le « Cento » (ex- 
pacte de Bagdad) est en Conférence pour harmo- 
niser la politique des trois. pays alliés (Turquie, 
Iran, Pakistan), les plus populeux des Etats musul- 
mans. Ils sont préoccupés par le « Sommet » et 
par les menaces du général Kassem. 


— À la C. E. C. À. le Conseil des ministres du 
pool charbon-acier approuve une révision limitée 
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du traité (pour faciliter le réemploi des mine 
touchés par la crise charbonnière jusqu’au déi 
de 1963). On fait observer que c’est la premil] 
révision proposée ; elle doit passer devant la C 
de justice et l’Assemblée plénière européenne. | 


_— A Cleveland (Ohio, Etats-Unis), décès | 
Mer Grégoire Rozman, évêque de Ljubljana (Y4| 
goslavie), en exil depuis le 5 mai 1945. Né à Smii] 
le 9 mars 1883, ordonné prêtre le 21 juillet 1 
il fut professeur de droit à l’Université de L\ 
bljana, puis évêque de la ville, le 17 mai 14 
Tito le condamna par contumace à dix-huit i| 
de prison. 


s'ouvre, sous la présidence de $S. Em. le cardi 
Lercaro, la Semaine des intellectuels catholiqu| 
La première séance est honorée de la présence | 
deux autres cardinaux : $S. Em. le cardinal Fe] 
et S. Em. le cardinal Marella, récemment nomail 
La Semaine aura pour thème : « Le mystère 

— A Paris, dans l'après-midi, le général | 
Gaulle part pour Belfort en autorail spé 
Demain, commence sa visite de l'Alsace qui 
durer quatre jours. 


(Fédération sportive française). Le thème fut 
préoccupation éducative et le besoin d’une form] 
tion technique des cadres, l’organisation de cent 
sportifs de vacances pour donner aux jeunesi 
goût des sports, et enfin la prise de contacts ai 
les mouvements d’A. C. Voici quelques chiffres | 
effectifs fournis par le secrétaire général| 
3275 Sociétés, dont 741 féminines ; 141 141 licenal| 
dont 28758 féminines ; 1888 dirigeants ; music 
1310. Le progrès de la Fédération est en box 
voie ; les minimes ont augmenté en un an de 6| 


— A Paris, la Bonne Presse a reçu la visite | 
S. Em. le cardinal Lercaro, archevêque de Bologi 
qui s’est beaucoup intéressé aux différents servid 
(Cf. col. 32.) 


A l'étranger. — A Mexico, on reçoit aujourd’! 
M. MikoOyan, accompagné de son épouse et di 
trentaine de personnes ; on attache un grand im 
rêt à ce premier contact de la Russie avec l’A 
rique latine, 


— L'Osservatore Romano annonce : i° La not 
nation du cardinal Tardini, secrétaire d’Ei 
comme archiprêtre de la basilique patriarcale 
Vatican, avec les attributions annexes, en parti 
lier la préfecture de la sacrée congrégation 
la Révérende Fabrique de Saint-Pierre 

2° La nomination de consulteurs de la sac 
congrégation de la Propagande de Mgr Salva 
Garofalo et des RR. PP. Bonaventura Mari 
©. F. M.; Pio da Mondreganes, O. F. M. Capuc: 
Armand Reuter et André Seumois, O. M. I. 


J. 19 NOV. — A Paris, devant les leaders de) 
majorité, M. Debré ouvre le dossier scolaire et n 
pose le rapport Lapie comme instrument de b 
pour mettre au point une solution positive, | 
la Chambre attend dans huit jours. | 


._— À Perpignan, mort de Mgr Henri Bern: 
évêque du diocèse, après une longue maladie. | 
à Beurrières (Puy-de-Dôme), le 9 janvier 1 
ancien du Séminaire de Rome, docteur en th 
logie, il est ordonné prêtre le 11 juillet 1909! 
nommé évêque de Perpignan le 7 décembre 193: 
.— À Belfort, le président de la Républiqué 
été reçu dans l'enthousiasme, Il a visité les usi 
Alsthom, où se fabriquent les locomotives | 
plus rapides du monde. è | 
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